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encore le titre de Miniftre de Votre Majefté ;
celui

qui n’eft comptable qu’à vous feul des importantes

fondions que vous lai aviez confiées ,
fe voit au-

jourd’hui traduit en Juftice, & dénoncé en votre

Parlement. . , ,

Ce n’eft pas ,
Sire ,

ma conduite privée qu on

inculpe : c’eft mon adminifiration entière qu on

attaque
,
par une accufation vague, qui embraile

tout & n’articule rien. Ce que je n’aurois pas lait * u

i’avois eu des reproches à craindre , eft devenu

l’occafion de ceux qu’on m’a fufcités : c eft apres

que i'ai moi-même demandé & obtenu de Votre

Majefté, la permiftion de découvrir la fituation de

fes finances aux yeux de la Nation, que je fuis traite

comme fi j’avois rendu ma geftion fufpede, en

cherchant à la voiler ; & le prix de la démarche la

plus franche , eft d’être accufé de déloyauté.

J’avois annoncé à Votre Majefté, qu en com-

battant l’hydre des privilèges, des exemptions &
des abus;, je m’attirerois une foule d ennemis : j

a-

vois prévu qu’un ordre puisant ,
qui avoit toujours

triomphé des tentatives qu’on avoit faites pour 1 af-

fujettir aux contributions générales de 1 Etat , ne

me pardonnerait jamaisd’y avoir reuffi : les dangers

n’ont point arrêté mon zèle ; les evenemens nem en

ont point fait repentir j
je me croirai dédommagé

par le bien quelconque qu’il aura procure.
F

Mais devois-je m’attendre que, meme apres avoir

fuccombé fans me plaindre , aux efforts fecrets de la

calomnie., je deviendrais encore 1 objet d une accu-

sation publique ; & qu’une imputation dedehts ima-

ginait fuivroit immédiatement le moment ou cel-

les demes vues qui avoient été adoptées par Votre

Majefté, venoient d’etre exaltées comme faites



pour îmmortalifer Ton règne , & pénétrer fes peu-
ples de reconnoiïîânce ?

^Je n ai commencé à connoître les objets dont on
m accufe, que par l’arrêt du ro Août dernier, qui
a donné aéèe au Procureur-Général de fa plainte de
déprédations de finance ,foitpar des échanges & ac-
quittions , Joit par des manœuvres dans la refonte
des monnaies, fait dans lesfonds du Trefor Royal ,
fournis clandejlinetnentpourfoutenir un agiotagefu-
Jiejte a l Etat , foi tpar dextenficn des emprunts ,Joit
enfinpar des abus dautorité& autres en tous genres,
commis dans l'adminifiration des finances , circonfi-
tances & dépendances»

C eft fur cette plainte indéfinie , c’eft fur ces al-
ternatives indéterminées, c’eft fur des abus quel-
conques & en tous genres, que le Parlement a per-
mis d’informer.

^

Je n ai pas follicité la caflation de cet arrêt : je
n ai pas prétendu en relever l’incompétence , ni dif-
cuter s il convient que l’adminiftration fupérieure
foit foumife à la îurifdiétion ordinaire

; s’il eftdans
la conftitution de la Monarchie que les Parlemens
puiffent fcruter

, & entreprennent de juger ce quiTe
pafie dans le Confeil & dans le cabinet même du
Souverain; enfin, s’il n’eft pas du plus grand danger
que les Miniftres

, fouvent obligés de s’élever contre
les entreprifes des Tribunaux , fe voient fournis à
leur animadverfion

; que celui fur-tout dont les pé-
nibles fonéhons font les plus fjjettes à encourir des
critiques & à exciter des relfentimens, foit à la merci
de ceux qu’il eft forcé de mécontenter. Il n’appar-

tient qu’à Vôtre Majefté de pefer dans fa fagefie li

valeur de ces confidérations
, & d’en prévenir les

tonféquences. Elle feule peut décider ce qu’en pa-
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reille conjoncture elle fe doit à elle-ineme, ce qu elle

doit à fa dignité & au bon ordre.

Mais mon honneur eft attaqué ; il l’eft par mie

accufation dont la publicité ,
quelque facheufe qu eJe

foit , l’eft beaucoup moins encore que ces innnuaj

tiens occultes qui m’ont nui, à mon infu , dans 1 eft

prit de Votre Majefté. Je n’ai préfentement qu un

defir; ma fupplication n’a qu’un objet , c’eft que la

vérité puifle être éclaircie ; & je n’aurois rien déplus

à craindre que la défenfë même portée par V otre

Majefté , de continuer aucune pourfuite , fi elle de-

voit laifter fubfifter le plus petit doute fur la pureté

démon adminiftration. Non, Sire, je ne demande

ni fecours d’autorité , ni grâce j ce n’eft pas quand

je fuis inculpé qu’il m’eft permis d’implorer vos bon.,

tés : fi
,
après en avoir été comblé ,

je m’étois mis

dans le cas d’avoir befoin d’indulgence , je ne me le

pardonnerois jamais , & j’irois enfevelir ma honte

pux extrémités de l’univers.

C’eft donc , Sire, à votre juftice feule que j’ai

recours en ce moment : je la réclame avec cette

confiance refpe&ueufe que les rigueurs de mon fort

n’ont pu affoiblir, & je ne faurois croire que j’aie

perdu le droit de la réclamer
,
puifque la juftice eft

une dette du Trône plutôt qu’une faveur du Sou-

verain.

Ce que j’ofe en attendre , c’eft de ne pas me laif-

fer dans l’impoflïbilité de prendre un parti qui ne

b’iefie pas ou mon devoir , ou mon honneur , &
de daigner préferire ce qui doit être , quand un fu-

jet
j
sûr d’avoir bien fërvi fon Roi & fa Patrie , fe

trouve traduit devant un tribunal qu’il ne lui eft ni

permis de reconnoître, ni honorable de décliner.

Ma pofition nç reffèmble à aucune autre, & je



ne puis ctre guidé par les exemples. J’ai cherche
quels moyens pourraient, dans la civconftance où
je me trouve , concilier le droit naturel de défenfe
qu a tout acculé, avec ce qu’exigent le maintien
des îegles & la dignité du pouvoir fouverain. Souf-
flez

, Sire, que je mette à vos pieds les réflexions
dont me paroifient fufceptibles ceux qui fe font pré-
fentés à mon efprit.

L’arrêt que Votre Majefté a rendu, le 14 du mois
d Août, ^n’étant que provifoire & fufpenfif, an-
nonce qu’il fera pris ultérieurement une détermina-
tion définitive.

Serait- ce une caflation fimple & péremptoire ,
qui ne permettrait ni ne donnerait aucune fuite à
1 instruction de l’affaire? Elle feroit penfer qu’on a
voulu me fouftraire aux recherches de îaJuftice;
& je me tiendrais moi-même pour avili, fi j’étois
fufpect de fuir le plus grand jour. Je fupplie Votre
Majefté de ne pas m’expofer à cet injufte foupçon.

Seroit-ce une' caflation avec évocation à la per-
fonne de Votre Majefté

,
qui fe réferveroit de fta-

tuer elle-même, comme il lui appartient, fur la con-
duite de fon Miniftre ? Elle ne devrait pas avoir le

meme inconvénient : elle l’auroit néanmoins dans
l’opinion ; elle auroit même des difficultés réelles

,

loin qu’elle pût en tarir la fource.

En effet , Votre Majefté ne pourrait évoquer
l’affaire à fa Perfonne, qu’en la civilifant ; & comme
aujourd’hui

, car il faut bien que je dévore l’humi-
liation de le dire

, cette affaire eft inftituée au cri-
minel

, il en réfulte que l’évoquer paraîtrait la dé-
naturer, parce que furie Trône que vous Occupez,
Sire

, les Rois ne jugent point en matière crimi-
nelle : ils ont confié le glaive de la Juftice aux
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Tribunaux qui les représentent ; ils ne fe font rés

fervé que défaire grâce 5 leur bouche bienfanante

fe refufe à prononcer des condamnations.

Seroit-ce une caflation avec renvoi à des Juges

d’attribution ? Elle préfenteroit l’idée d une Com-

miffion. Je n’en ai jamais été d’avis pour

aucun accusé , ni dans aucun cas ; je pourrois

le prouver , & je le prouverai quelque jour , en

rendant compte de toute ma conduite depuis que

j’exifte : je ne puis donc la propofer ni la defirer

pour moi-même.
Tous ces moyens

,
Sire

,
permettez- moi de le

dire avec la franchife que Votre Majefté me con-

noîtj tous ces moyens ne valent rien ; ils laiffent

l’innocence entachée , excitent des réclamations ,

:8c parodient toujours être des entorfes à la règle.

Il me femble en conféquence qu’il ne refte que

deux partis dignes d’être propofés à Votre Majefté;

celui de me juftifîer elle-même , ou celui d’autori-

ser ma défenfe dans la forme la plus folemnelle.

Daignez, Sire, permettre que j’explique de quelle

manière j’entends l’un & 1 autre.

Pour le premier parti , il faudroit fans doute

cafter l’Arrêt du 10 Août , & même annuller jufi-

qu’à la plainte : mais en même temps il faudroit que

Votre Majefté voulût déclarer, par l’arrêt même
de caflation , revêtu de Lettres-patentes

,
qu’ayant

une parfaite connoifiance de tous les objets fur lef-

quels fopt dirigés les chefs d’accufation , elle les

.trouve deftitués de fondement , & qu’elle juge ma
conduite dans l’adminiftration de la finance , irré-

prochable en tout point»



Qu’Il n*y a eu aucune acquijîtîon , ni aucun
échangé qui n’ait été revêtu de i’autonfation ex-
prefle de Votre Majefté, & fuivi dans les forme?
ordinaires pardevant les Cours qui en dévoient
connoître.

Que tout ce qui concerne la refonte des mon-
naies d’or

,

a paffë fous les yeux de Votre Mcjefié,
qu il lui en a même été rendu compte en fon Con-
feil dans le plus grand détail; qu’il n’a été donné,
ni exécuté aucun ordre, que conformément à ce
qui y avoit été déterminé; & qu’en tout il n’y a
rien eu de ma part , relativement à çette opération,
qui n’ait été public & très-régulier.

Qu’il n’eft forti aucun fonds du Trefor Royal
fourfoutenir l’agiotage, qu’on ne doit pas qualifier

ainfi ce qui n’a eu pour but que le foutien de la

Place & du crédit public; que c’efi: dans cette vue
qu'à la fin de Mars dernier il a été fait, del’auto-
rifation de Votre Majefté, différentes avances mo-
mentanées

, dont il lui a été rendu compte en plein
Confeil; & que fi

,
par les mêmes motifs, dans

l’intervalle du mois de Décembre au mois d’Avril,
il a été confié à des perfonnes accréditées fur la

Place pour onze à douze millions d’affignarions

,

a charge de les rendre un mois avant les termes de
leurs échéances refpeéHves, on ne peut regarder

ce dépôt pafiager de valeurs mortes , comme une
dépenfe effective duTréfor Royal; qu’on ne pourra
-favoir fi aux époques futures des échéances , il y
aura perte pour le Tréfor Royal

,
que par l’ifilie

de k liquidation dont une Commi/îion du Confeil
eft chargée

; que jufques-Ià il ne peut y avoir au-
cun préjugé légitime fur ce qui en dépend ; que

dans tous les cas, il n’en peut réfuiter un reproche
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contre I’Adminiftrateur ,
qui n a rien fait qu en vue

du bien de l’Etat, pour prévenir les malheurs dont

les circonftances menaçoient , & d apres 1 approba-

tion qui avoit été donnée par Votre Majefté aux

principes de fa conduite.

Qu’à l’égard des extenfionsd'emprunts , il ne peut

y avoir lieu à aucune inculpation ,
puifqu il^nes’eft

pas fait une feule de ces extepfions qui n ait été

nécelïïtée pat les befoins de 1 Etat , & autorifée en

conféquence ;
qu’au furplus , fi Votre Majefté s’eft

trouvée obligée de permettre que cette reffource

indirecte continuât d’ètre employée autant qu il le

fa! 1oit pour achever l’acquittement des dettes an-

ciennes , elle a pris en même temps des mefures

pour y mettre un terme j
tant parla forme qu’elle

a donnée aux nouveaux emprunts faits depuis qua-

tre ans, qu’en ordonnant la clôture des précédens

par Lettres-patentes adreffées a la Chambre- des

Comptes.
Qu’enfin l’accufation vague d'abus d’autorité’

,

n’eft pas plus fondée ;
qu’informer fur une dénon-

ciation fi générale ,
feroit une efpèce d’inquifîtion

au ffi contraire a la furete des citoyens
, qu aux

Loix du Royaume; & qu’aucune des opérations

qu’on a citées , ne peut être qualifiée d’abus d’au-

torité ,
puifqu’il n’en eft aucune qui n’ait été entre-

prife avec l’approbation de Votre Majefté , exé-

cutée conformément à fes décifions.

Voilà, Sire, ce que Votre Majefté pourroit dé-

clarer elle -même dès-à-préfent , fur les différens

chefs de l’accufation intentée contre moi. L’excel-

lente mémoire dont elle eft douée, lui rappellera

facilement la plupart des faits qui fervent de bafe à

chacune de ces vérités. Je vais lui en retracer fuc-
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cinctement les principales circonfta'nces, & y hln.
<fre les preuves, les pièces juftificatives

s & les dé*
veloppemens les plus capables de diffiper entière-
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premier chef D’accusation,
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Votre Majefté voudra bien fe fouvenfr que dès
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! s 7 trouve de'ligné fous la cote C „contient en quatre colonnes
, i°. la fpécifîcatioade tous les échanges & de toutes les acouilitioas.

avec leurs dates ;
2°. les noms des échangées ou

vendeurs - 3 . le prix des acquifitions «t'évalua*-
ions es objets échangés

; q.°. des obfervations qui
rappellent les dédiions de Votre Maiefré & leurs
motifs.

^

" y ai joint, fous la cote D , un autre Etatcom-
tenant le très-petit nombre des concédions, acquît
lirions & échanges qui ont été faits dans le Dé-
partement des Eaux & Forêts

, depuis la même
époque de Novembre 1783.
R étoit impolïlbie de rendre un compte pîqs
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, & plus éloigné de toute diflimulation ,
je ai

fait de mon propre mouvement ,
dans un temps ou

fétois bien éloigné de croire qu’il feroit jamais venu

dans l’efprit de me faite un procès crimine pour
„
®

opérations ordonnées toutes par Votre a
l

»

revêtues toutes des formalités prefcrites par e

Loix, & dans aucune defquelles je n ai interet.^ on

,

Sire, je n’ai intérêt dans aucune : la feule ou 1 on

m’ait imputé d’en avoir un indired, c eft cet echang

du Comté de Sancerre, fur lequel on a fi indécem-

ment & fi mal-adroitement déclame ,
tandis que e

conditions dépendantes d’évaluations non terminées,

pe font pas même encore arrêtées definitivement

Votre Majefté. fait que, fpécialement dans cette

affaire, j’ai pouffé jufqu’aufcrupuîe 1 attention a lut

rendre compte de tout, & a ne rien faire que de fera

aveu. Elle voudra bien fe fouvemr que
]
ai eu foin

de l’informer que M. d’Efpagnac, qui choififfoit par

Domaines qu’il lui feroit plus facile

de vendre , s ëtoit penuauc “ , ,

fao't à mi convenance à caufe de fa promue de

ma Terre d’Hanonville ; & lorfque je me fuis trouve

dans le cas de placer des fonds proyenans , tant de

fa fncceiïion de mon Père ,ne dm Dtons de Con-

trôle & autres avantages dont Votre Majefte m a

• A* nmfiter au renouvellement des Baux , fui-
permtsde P-otot

dire fi elle n0

» ce que j’achetaffe de

M d’Êfoagnac ceux des objets de fon «change qnt
M.dü pag

convenir> après qu il en feroit re-

donna l
4cûriflie poûèffeur fuivant toutes les formes.

Votre MaÏÏé m’a .«pondu qu’elle n’y yoyott an-
V

même de délicateffe, puifque je ne

Sa £ç«te occaf.cn que ce qu’un autre par..-



Culiér quelconque pôurroit faire^ C’eft donc âveà
fon approbation que je fuis convenu, par aéte fou*
fting prive' avec M. d’Efpagnac

, d’acheter de lui le
Domaine d’Hattonchâtel & parties re'unies lorfqu’il
en feroit devenu inconteftablement propriétaire*
Mon âcquifition ne doit donc avoir lieu que condi-
tionnellement à l’accompliffèmerit légal d’un échange
décidé long-temps auparavant. Ellene peut donc y
avoir influé

, Scje n’y ai pas plus d’intérét que tout au*
tre à qui M. -d’Efpagnac pou voit vendre également.
Je n’ai mis aucun myftère à cette convention

,
qu’il

m’eut été facile de tenir fecrète; mais, en même
temps, je fuis demeuré très-paflif, & je m’en fuis

entièrement rapporté à ce que feioit la Chambre de*
Comptes, en vertu des Lettres-Patentes qu’elle avoit
déjà enregiftrées. Il a été procédé régulièrement à
leur execution par les Commiflaires qu’elle a choifisj
& ils n’ont pas encore achevé les évaluations dont
îe complément peut feul fixer la balancé & le dernier
féfultat de l’échange. Enforte que tout ce qu’on
peut y voir de certain, quanta préfent, c’eft l’im*
poflîbilité d’aucune lefion pour les intérêts du Do-
maine , d’après. les difpofitions mêmes des Lettres*
Patentes, & le foin que la Chambre aura fans doute
d’y tenir la main.

Il n’en faut pas davantage pour me mettre à l’abri

de toute inculpation : mais comme c’eft l’objet fur
lequel il me femble qu’on me déchire le plus 5 comme
il a été dénoncé à l’Aflèmbîée des Notables, dans
un Mémoire qui , à la vérité

, n’eft qu’un tiffia de
foupçons& depeut-être ; comme il a fervi de prétexte
au débordement de calomnies qui m’a pourfuivi
jufques dans la Province où je comptois finir tran-
quillement mes jours -, de qu’enfin, malgré le témot-
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aux Domaines ; & que ce double abus eft une des
fources d’un défordre affreux dans les finances.

C’eft avec de pareilles fuppofitions qu’on échauffe
les efpnts

,
qu on bouleverfe les opinions, & qu’on

parvient à noircir les réputations
, jufqu’à ce qu’en-

fan elles loient vengées par la voix de la vérité
Cette voix facrée n’oppofera

, Sire, aux exagéra-
tions les plus calomnieufes

,
que le fimple exPofé

de ce qui eft.
r

Elle retranche d’abord , comme il eft jufte , du
nombre des acquifitions qu’on impute à mon ad’mi-
niltration

, celles qui avoient été décidées avant
que je fuffe adminiftrateur, telles que celle de I’Isle
Adam

, celle de Rambouillet, celle del’ORiENT
dont je n’ai fait qu’améliorer les conditions; celle’
de Pontaudemer & Mongomeri, faites d’après
les erreme.ns antérieurement arrêtés au Comité
des Finances ; celle auffi des maifons néceffaires
fuivant le plan adopté pour l’embellissement
du Palais de Justice.

Elle en retranche pareillement les acquifitions
qui font étrangères à mon travail

, & pour lefquelles
les ordres de Votre Majefté n ont pas été reçus par
moi, telle que celle de S. Cloud & de fes accef-
foires , celle de la Maison de Baujon, & ja ren-
trée dans la Foret de la Gresigne, luivant ce
qui a été réglé par la commiffion du Confeil

, à qui
la corinoiffance de cette affaire avoit été attribuée
plufieurs années auparavant.

Ce qui refte, non compris ce qui eft abfolument
minutieux, fe réduit a 8 Articles, dont aucun n’eft
dépourvu de motif.

1 ‘J

C’eft, i°. le Duché d’Amb oise, qui a fervià
faire rentrer les * millions que Votre Majefté avoit



bien voulu prêter, pour 4. ans , à feu itie Duo%
Choifeul , & à s’acquitter envers M. le D"c de re

tbièvre ,
d’un fonds pareil qui 1»> *ott du en Do-

maine; ce ^quSn f.

“Î^'seigneurie de l’îsM de Rhé, qu’il eon-

venoit de réunir au Domaine , & SU1 n a cout

qu’une rente viagère de 24,000 liVi
,q

2
0
. L’islk Dieu ,

dont l’aequifmon neceflai e

nour empêcher des verfeniens frauduleux , a ete

demandée par la Ferme Générale, qui s eft chargée

d
^L’HÔtL de Boueainvillier ,où fe trou-

vofent établis tous les Bureaux de la F
f
r“e ®

Meffageries ,
qui en a payé l’acquifition , a comp

des reprifes que le Roi avoit lut elle.

e
ô L’Hôtel de l’Intendance de Paris.

droit k fSe Généralité où cet Hôtel n’appat*

PU au Roi! & les conftruftronS qu’on y avort

faites pour placer une grande quantité de commis,

. nt naru rendre cette acquilîtion neceilaire.

L’Hôtel de la Régie Générale ,
qui a

été acheté au-deffous du denier 20 de ce qu il étott

Inué avec fes dépendances , & dont la Regte a ete

chfrÿé par le nouveau bail d’acquitter le prix en

P1i
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bTronnie de Viviers ,
dont les bois

été affeàés aux Salines de Lorraine, & .qui,

j; Drès l’eftimation donnée par M. de Soubize

,

été
P
achetée pour une rente de 100,000 liv. paya-

ble pendant iy ans.



,
La Ville de St. Étienne, acquilîtion

jugée convenable
, mais non confommée.

Je ne mets pas au rang des acquifitions la ren*
tree que j’ai procurée à Votre Majefté dans des
.Domaines de Normandie, anciennement con-
cédés; ce qu’il en a coûté en dédommagement &
rentes

; n étant pas comparable au revenu très-im-
portant qui en fera

, & qui en eft déjà le fruit. Il
leroit bien érrange que même une opération auilï
évidemment profitable, devînt un fujet d’accufatiom
De nombre des Echanges ou conclus, ou feule-

ment entamés pendant mon adminiftration
, eft en-

core moins confidérable.

Abftradîrion faite des petits objets de convenance
pour lefqueis ceux qui les obtiennent donnent tou-
jours plus qu’ils ne reçoivent

, ces échanges con-
finent uniquement dans les cinq que je vais rappeiler
a Votre Majefté.

1.

° L’échange du Comté de Sancerre, qui,
comme je l’ai déjà obfervé, n’eft pas encore
confommé.

2

.

° Celui de la terre de Vilizi, fituée dans
le Parc de Verfailles ; objet de convenance peu
important

, & qui a été acquis pour un petit
Domaine en Artois.

3*° L’échange des immunités, franchifes &
privilège attachés à la Terre de Fravenbekg dans
la Lorraine Allemande , contre quelques Seigneuries
fituées aux environs. M. le Comte de Vergénnes,
que cet objet intérefioit , ayant prié Votre Ma-
jefté de le faire difcuter fcrupuieufement

,
j'ai

mis fous fes yeux le rapport du Maître des Re-
quêtes qui en avoir été chargé

; & c’eft fur ce
rapport que Votre Majefté a prononcé.

B
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l’échange des Forges d’Aeï-evard en

Dauphiné, dont le Miniftre de la Marine a paru

defirer l’acquifition pour la fabrication des bou-

lets. Mais il n’y a encore rien d’effectué ; il a été

feulement décidé par Votre Majefté qu’on cher-

cheroit & donneroit en échange plusieurs petits

Domaines qui feroient jugés former enfemble

l’équivalent.

Enfin l’échange de la Vicomté d’Auvillars
Gontre une partie feulement de la Baronnie de

Viviers, dont Votre Majefté s’eft" réfervé prefque

tous les bois. Cet échange, quoique depuis long-

temps jugé nécelî'aire par le Bureau des Péages

,

pour parvenir à fupprimer un Droit extrêmement

onéreux au commerce des grains
,
quoique conclu

fur le rapport du Procureur-Général de ce Bureau,

quoique abandonné enfuite pour l’exécution, au

jugement de la Chambre des Comptes , fans que

j’aie voulu m’en mêler en aucune forte , devoit

fans doute devenir l’objet d’une cenfure amère,

puifqüe i’échangifte eft mon neveu le Marquis de

Foucquet. On a même eu l’impudence , dans le

Mémoire fabriqué pour me perdre, d’alléguer qu’il

en retiroit Trente pour Dix{ ce font les termes

du Mémoire ) ; tandis que dans le fait il paroît

qu’il lui fera dû un fupplément très-confidérable

pour la foulte de cet échange , le revenu qu’il

acquiert n’étant qu’environ la moitié de celui qu’il

perd en abandonnant cette noble Seigneurie
,
qui

fit partie du patrimoine d’Henri IV, & fut léguée

au père de M. de Foucquet par le Maréchal de

Belie-lfle
,

qui l’avoit eu par l’échange de l’Ifte

dont il portoit le nom. II eft donc indubitable,

& il fera légalement conftaté ,
que la Vicomté



tTAuvillars vaut beaucoup plus que Ta partie cédée
de la Baronnie de Viviers; & l’on a ofé dire qu’elle
n’evaut que le tiers!

Par cet exemple, jugez, Sire, delà fidélité
du Mémoire que je viens de citer; & permettez
qu’à cette occafion j’exprime enfin à vos pieds ,

l’étonnement
, J’indignation

, l’horreur dont j’aiété

pénétre, lorfque j’ai lu cette ténébreufe produc-
tion d’une ambition d’autant plus dévorante qu’elle
avoit été plus long-temps repouffée. J’en favois
feulement l’exiftence, lalource, & le funefte ufa-
ge, lorfqu’il m’en eft parvenu une copie que je ne
pourrois pas avoir, fi l’envie de nuire de plus en
plus avoit pu fe contenter de fes premiers lucçès»
J’y ai retrouvé tous les fils qui ont fervi à ourdir
la trame dont le tiflii m’étoit déjà connu de plus
d’une manière

; j’y ai vu le germe de tout ce
qui s’eft reproduit depuis fous différentes formes;
de ce qu’on s’eft efforcé de confirmer par de fauf-

fes apparences de réalité , de ce qu’cn a fait fil-

trer jufques dans les Dénonciations Parlementaires

,

en même temps qu’on affedoit de paraître les

réprouver. A combien de pièges foigneufement
déguifés , à combien d’exécrables artifices revê-
tus des dehors du zèle & de la bonne foi, la juftice

des Souverains n’eft-elle pas expofée? C’eft en
paroiflànt ne vouloir que dévoiler à Votre Majefté
un. défordre criant qui fe déroboit à fes yeux,
c’eft en n’annonçant que fintention de prouver la

néceffité d’un Confeil aétif de finances , comme
la feule barrière à oppofer aux effets ruineux d’un
régime arbitraire , c’eft en invoquant & dénatu-
rant les principes des Sully & des Colbert, dont les

mânes s’indigneroienc fans doute de fe voir em-

V ij



ployées à fervir l'intrigue
,
qu’cm a rempli dam

ce Mémoire Ton véritable but ;
celui de décrier

r'adminidration pour renverfer le Miniftre , d’inf-

pirerde la défiance jufques fur la démarche la moins

compatible avec le befoin du myftère ,
d’alarmer

Votre Majefté par des phantômes d'embarras me-

naçans , & de troubler fes regards parTexpofition

rapide d’une foule de prétendus abus , la plupart

jetés confufément pour effrayer par leur nombre,

& quelques-uns trop circonftanciés pour ne pas

faire impreffion.

Je puis affirmer. Sire, & je pourrois démon-

trer que dans cet écrit vraiment infernal , il y a

autant de menfonges que de phrafes , autant de

perfidies que de raifonnemens ,
autant de faits al-

térés que de faits cités, & plus de venin que dans

aucun des Libelles qui aient jamais pu tomber fous

les yeux de Votre Majefte. Il n’y a point a fe

méprendre fur la main qui l’a trace* N y eut-il

aucune autre preuve , le hafard ne m’eût-il pas

appris ce que j’en fais, un indice frappant, un in-

dice du genre de ceux par lefquels l’iniquité fe

décèle prefque toujours elle-même, réfulte de la feule

confrontation de ce que contient ce Mémoire,

& de la conduite qu’on a tenue depuis ; des vues

qu’il annonçQit & de celles qu’on a exécutées;

des calomnies qu’il renferme, & de celles qu’on,

s’efforce aujourd’hui d’appuyer d’une apparence

de preuve; de l’intérêt qu’on a d’empêcher que

Votre Majefté ne reconnoiffe qu’on l’a trompée,

& du foin qu’on a pris d’écarrer tout éclairciffe-

ment ; enfin de l’intention qui s’y manifefte à

chaque ligne , & de l’utilité qu’on en a retirée.

Plus on fuit ce rapprochement
,
plus on le trouve

convaincant*
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Le Mémoire avoit conclu à Information (Tun nou-

veau Confeil des Finances

,

quoiqu’il ne pût être

queftion que de remettre en adfivité celui qui exif-

toit, & d’en étendre les fonctions , comme ie l’avois

moi-même propofé à Votre Majefîé.

On s’eft: prefie de donner une forte de réalité à

cette idée de formation , en donnant ce titte à la

nouvelle compofition que Votre Majefté a jugé à

propos d’adopter pourfon Confeil des Finances.

L?Auteur de ce Mémoire a ofé dire que c’était

outrager La Nation
,
que de lui propofer, en Fabfence

des Etats-Généraux qui tiennent à la conjlitution

,

de confentîr à rejondre cette conjlitution.

Les Etats-Généraux font demandés, & l’événe-

ment fe rapporte encore à l’Ecrit prophétique.

Ce même Ecrit, dès fon début, s’élève d’une ma-
nière bien étrange contre les Afiemblées des Nota-

bles. Pareilles AJfemblées , dit- il , ont été de tout temps

leJignal de la détrejfe ;
il cite pour exemple celle de

1596 ,
qui ,

fuivant lui ,futpropofée par un Courtifan

plus rempli cPimagination que de bonfens: & dans un

autre endroit il annonce que celle convoquée par

Votre Majefté ,
menaçait d’unefubverjlon totale.

Après avoir ainfi outragé ce que fit Henri IV

,

ayant Sully pour Miniftre ; après avoir tâché d’ébran-

ler la propre opinion de Votre Majefté fur ce qu’elle

avoit fait à fon exemple; après avoir ofé troubler

la jufte fatisfaéfion qu’ont dû , Sire ,
verfer dans

votre coeur, les bénédiéfions de vos Peuples, les

éloges de toutes les PuifTances, les applaudiflemens

de tout l’Univers fur cette grande& paternelle dé-

marche ; il n’eft pas étonnant qu’on ait fait autant

d’efforts pour changer, s’il eût été-pdffible , en fujet

de repentir, ce qui dçvoit être
, & ce qui fera la
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fource de la profpérité publique. On avoit pre'fenté

ce moyen vraiment régénérateur comme un prin-

cipe de fubverfion : on n’a que trop montré 1 inten-

tion de fubvertir ; & cette intention na ceué que

lorfqu’on eft parvenu au but qui en étoit le motif.

Les acquittions qu’on m impute , les échanges

qu’on me reproche , le Mémoire anonyme les avoit

amèrement cenfurés : j’y fuis accufé d être caufe de

tout le dérangement des finances, & l’on s’y écrie

qu’il eft inconcevable qu’il foit devenu , fous mon
miniftere ,

tel que je l’annonce en 17S7.

Cette même exclamation a retenti depuis fous les

voûtes du Palais : on y a dit que M. Necker avoit

laifie un excédant de recette, & que je n’avois trouvé

aucun déficit. L’expofition des calculs & des preuves

qui démontrent clairement quel étoit le déficit, tant

en 1781 ,
qu’à la fin de 1783 , détruira cette double

erreur que le Mémoire de M. Necker, publié au

moment de ma retraite, pourroit avoir accréditée.

Je fupplie Votre Majefté de ne pas refufer l’hom-

mage que je lui dois de la réponfe que j’y ai faite : j’y

ai réfuté par des explications claires , & fans aucune

aigreur ,
toutes les allégations qui fe trouvent con-

traires à ce que j’avois dit , avec votre autorifation

,

dans l’Affemblée des Notables, furies progrès du

déficit

;

& comme cet écrit eft moins nécefl'aire pour

Votre Majefté qui eft déjà convaincue , que pour le

Public qui a befoin de l’être, j’efpère qu’elle ne

trouvera pas mauvais que je l’aie fait imprimer

,

qu’elle reconnoîtra même qu’il ne peut qu’être utile

pour le bien de fon Royaume qu’il y foit répandu.

Enfin, Sire, un dernier trait du Mémoire ano-

nyme achève de démontrer combien il eft vrai que

ce répertoire de calomnies forgé pourma ruine pen-
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Qant la durée de PAiTemblée des Notables, avoit

raïïemblé & préparé toutes les armes dont on fe iert

aujourd’hui contre moi. On s’y eft attaché à trouver

de la contradiction entre ce que Votre Majefté avoit

ci-devant annoncé, notamment parfon Edit du mois
d’Aouc 1784, & ce qu’elle a fait déclarer aux Nota-
bles fur l’état du déficit.

Ce paraîogifte fe retrouve dans les Remontrances
du Parlement, & les Dénonciations l’ont répété;
lans confidérer que ce que Votre Majefté a dit en

1784» en étabülîànt la Caille d’Amortiflement, ne
fe rapporte qu’à Cextinüicn affurée de la Dette confi-
tituée ; que ce quelle a dit en 1785 , en ordonnant
Un empruut, ne fe rapporte qu’à Facquittement réel-

lement effectué des Dettes exigibles$ Si que ce que
j ai dit au nom de Votre Majefté dans l’Alîèmblée
des Notables, ne fe rapporte qu’à la nécefiitè de
pourvoir au déficit annuel. Ce font trois objets très-

diftinâifs; & avec d’autres difpofidons, on auroit
pu , au heu de fuppofer entre eux une inconféquence
qui n’exifte pas, remarquer dans cet enchaînement
d opérations graduellement fucceflives, un enfëm-
ble très - cohérent & très - fàgement combiné; on
auroit fenti qu’il falloir commencer par afteoir l’éta-

bliftèment le plus lent dans fes effets
, comme le plus

infaillible, & qu’il de voit être le préliminaire de tous
les autres; qu’il falloir en fuite liquider tout l’arriéré,

& acquitter tout l’exigible pour démêler le courant
d avec l’antérieur

, & l’annuel d’avec le pafle; cju’en-
fin ce n’étoit qu’après avoir revivifié le crédit, &
alluré la confiance par ces deux premières opéra-
tions

, qu’il était permis de dévoiler la difproportion
exiftant depuis long-temps entre les revenus Si les

dépenfes.



Voilà , Sire , ce que votre judicieufe pénétration a
parfaitement faifi , lorfque j’ai tracé à vos yeux le

pian de toute la marche que vous m’avez permis de
îuivre; & aujourd’hui, non feulement on attaque

l’organifation de ce plan fans la connoïtre , fans a voir

pris la peine de la méditer, mais même par un Mé-
moire clandeftin dans fon principe ^ & dont cepen-
dant des Dénonciations publiques font enfuite deve-
nues les échos , on va jufqu’à me faire un crime de
ce que je n’ai pas fait connoïtre prématurément le

réfultat d’un travail dont on ignore combien les élé-

mens ont été pénibles! Jen’aurois point paru cou-
pable fi j’avois laiffé le déficit fous le voile qui le

couvrait depuis tant d’années: au moment où j’ai

pu déchirer ce voile , fans danger pour la chofe pu-
blique, & à mes feuls dépens, j’en ai eu le courage ;

& l’on m’accufe !

Pardonnez, Sire, la digreffion, non cependant
inutile

, où m’a entraîné l’afpeét du Mémoire que je
me fuis trouvé dans le cas de citer. Je me hâte de
reprendre l’analyfe des autres açcufations.

SECOND CHEF D’ACCUSATION,
Manœuvres dans la refonte des Monnaies.

Si à force de demander ce qu’on pouvoit trouver
à me reprocher dans ce qu’on a jugé à propos d’ap-
peller la. refonte des Monnaies

,

quoiqu’on n’ait re-
fondu que les feules efpèces d’or

,
je n’avois pas reçu,

par la voie d’un ami , une copie des notes atroces
qu’on a fait courir fur cet objet, & en même temps
le détail de tout ce que la Cour des Monnoies a fait
depuis mon départ, je n’aurois jamais deviné com-
ment upe opération fi jufte en elle-même, fi utile au
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bien général de l’Etat, fi avantageufe à vos finances»
&en même temps fi profitable àtous vos fujets; une
opération où tout a été décidé par Votre Majefté
elle-même dans fon Confeil

, réglé par des Loix en—
regiftrées , & exécuté fous les yeux des principaux
Officiers de votre Cour des Mcnnoies; une opéra-
tion où rout a été public , notoire, & traité par les

intermédiaires qui en font chargés par état, pouvoir
devenir contre moi le fujet d'une accufation.

Quand on eft né avec des fentimens nobles &
généreux

; quand on regarde l’honneur tranfmis
hérédirairement par fes ancêtres depuis plus de qua-
tre fieclés

, comme fon plus précieux patrimoine;
quand on s’eft toujours montré jaloux de le cori-
ferver dans route fa pureté , on ne conçoit pas qu’oïi
puifle jamais être foupçonné d’un vifintérêt , d’un
infâme péculat. L’approche feule d’une pareille in-
culpation fait treffiaillir une ame délicate & fière.

Que ceux qui l’ont telle, jugent à quel point la

mienne eft
,
je ne dirai pas flétrie

, car rien ne peut
l’abattre, mais navrée, mais déchirée, lorfque je
me vois obligé ce me juftifier de prétendues ma-
nœuvres à mon profit, dans la refonte des mon-
noies.

Ah! Sire; vous me connoiflez trop pour m’en
croire capable ; vous m’avez toujours regardé, je

le fais , comme un honnete homme; vous faites

tant de cas de ceux qui le font; vous méritez fi bien
ce qu’on a dit fouvent

,
que vous l’êtes plus que

perfonne; pourriez-vous n’étre pas ému de me voir
réduit à prouver que je n’ai pas ceffié de l’être ? Et
Votre Majefté pourroit-elle ne pas fe courroucer
quand elle verra clairement que ce chef d’accofa-
tion , non feulement na aucune apparence de rca—



lité , mais meme que les appuis qu’on lui donne

,

font , d’une part > des erreurs de fait inexcufables ;

d’autre part , d’horribles impoftures , telle que la

fuppofition d’une lettre qui n’a jamais exifté 5 &
qui , s’il eft vrai qu’on en cite la teneur , feroit fa-

briquée par la main de la calomnie la plus crimi-

nelle.

V otre Majefté n’a point oublié deux vérités qui

furent reconnues par elle & par tout fon Confeil

lorfque j’y fis le rapport de l’affaire des monnaies»

i°. La néceffité de fixer une nouvelle propor-

tion entre le prix de l’or & le prix de l’argent , &
de refondre , à cet effet , les monnoies d’or ,

pour

que la France ne continuât pas à être léfée dans fon

commerce & fes changes ,
par l’infériorité confidé-

rable qu’il y avoit de notre proportion à celle des

pays étrangers ,
particuliérement à celle de l’Efpa-

gne, depuis qu’elle y avoit été hauffée d’un quinziè-

me ; comme auffi pour arrêter le cours de l’expor-

tation exorbitante de nos efpèces d’or, qui , jointe

aux fontes frauduleufes , les avoit rendu exceffive-

ment rares.

2°. L’importance dont il étoit que les nouveaux

Louis devant par ce changement éprouver , quant

au poids , la diminution néceflàire pour les ramener

à leur valeur comparative avec l’argent, loin de

rien perdre quant au titre , regagnaflènt au contraire

,

en degré de fin , tout ce que , dans l’efpace de foi-

xante ans écoulés depuis la dernière refonte , des

contrefaçons étrangères ou des négligences imper-

ceptibles dans nos propres fabrications , avoient pu

introduire d’altération fur leur totalité.

J’ordonnai en conféquence , de votre part , au

Procureur-Général de la Cour des Monnoies , de



faire -faire avec le plus grand foin ,_&.par les voies

toujours ufitées en pareil cas ,
tous les effais ,

tontes

les expériences qui pourroient paroitre néceiiaires

pour connoître le titre commun de la malle des an-

ciennes efpèces d’or , & d’en drefler proces-verbal.

Ce Magiftrat s’en acquitta avec tout le zèle & toute

l’attention qu’il a toujours apportés dans ^fes fonc-

tions : il fit faire des eflais multipliés par l’Eflàyeur

général & par l’Eflàyeur particulier de la Monnoie

de Paris ,
lefquels ,

ainfi que ceux faits en préfence

de l’Infpefteur général, font relatés au procès-ver-

bal que j’ai rapporté à Votre Majefté dans fon Con-

feil d’Etat. Il en a réfulté que le titre commun des

anciens Louis s s’eft trouvé à 21 karats -§5, par con-

féquent de ^ au-deflous du titre prefcrit par la

Loi
,
qui eft à 2 1 karats yj.

Il n’étoit pas jufte que les Direéteurs des^ Mon-

noies , chargés de refondre les efpeces d or qui

leur feroient apportées , fuifent tenus d’en comp-

ter à un titre plus fort que leur titre réel , à un ti-

tre plein quand elles ne l’avoient pas.

Il n’écoit pas jufte non plus , & il eut été con-

traire non feulement aux vues d’une fage politi-

que , mais même à ce que la très-exaéte probité

de -votre Majefté exigeoit d’elle envers toutes les

parties du monde, de laifier fubfifter dans les

nouveaux Louis le déficit inapperçu jufqu alors,

qui venoit d’être reconnu fur le titre commun de

la mafïè entière des anciens.

J’ai donc dû prendre , comme je l’ai fait, les

ordres de Votre Majefté pour que les Louis à re-

fondre biffent reçus par le Directeur à leur taux

effectif de 21 karats \\ , & que pour les Louis
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à fabriquer il fût ajouté y* de fin dans la fonte i

pour les porter à 21 karats
-f|.

Autorifé à le prefcrire aux DireCteurs des dif-

ferentes Monnoies en activité pour cet objet
,
je le

leur ai marqué par une Lettre circulaire du 30
Novembre 178 y , dont la teneur fera rapportée

dans les pièces juftificatives.

Cette Lettre leur annonçoit une Déclaration

qui feroit rendue par Votre Majefté à ce fujet;

elle l’a été en effet , & eft enregiftrée en votrë Cham-
bre des Comptes , ou il étoit néceffaire qu'elle fût

envoyée
,
pour que cette Cour connût légalement

fur quel pied les Directeurs dévoient compter de-

vant elle de la recette des anciens Louis.

Certainement il ne s’eft rien fait de plus jufte

& de plus régulier» C’eft-là cependant, Sire, l’ori-

gine & la bafe de l’accufation qu’on voudroit

m’intenter. Votre Cour des Monnoies affectant

de méconnoxtre & les ordres de Votre Majefté,

du 30 Novembre 178J , dont il lui a été don-

né connoiffance, & la Déclaration enregiftrée qui

les a rendu authentiques, fait un délit aux Direc-

teurs de vos Monnoies ou à leurs repréfentans,

d’avoir employé dans leur fonte , au titre commun
de 2 1 karats \\ , les Louis d’or fabriqués ancien-

nement en exécution de l’Edit de 1726, & s’ingère

de blâmertomme une dépenfe déraifonnable , les

f- que Votre Majefté a jugé néceffaire d’ajouter

pour rétablir à fes frais la perfection du titre.

Elle fait bien pis encore; elle prétend , elle an-

nonce que ces fi ,
quoique portés en dépenfe,

n’ont pas été employés effectivement ; & fous

prétexte de quelques infidélités qui peuvent avoir

eu lieu à Strasbourg, elle publie que les affina-



ges ordonnés par Votre Majefté, pour porter les
fontes au titre prefcrit par les Ordonnances

, font
fuppofés

,
qu’ils font frauduleufement portés en

compte. C’eft un des points dont elle a fait ren-
dre plainte, contre le Direâeur de la Monnoiede
Paris

, quoiqu'il ait rempli fes devoirs fous îa
lurveillance continuelle des principaux Officiers de
cette Cour.

Une conduite fi extraordinaire ne peut s’expli-
quer 'que par un deflein formé de s’élever contre
mon adminiftration

,
jufques dans les objets oà

elle eft tellement liée à la chofe publique qu’on
ne peut attaquer l’une fans nuire à l’autre. Par
quel motif, par quelle impulfion, la Cour des
Monnoies y eft-elle excitée? Je l’ignore. On dit
qu’on lui a perfuadé que j’avois eu le projet de
propofer a Votre Majefté de la fupprimer, com-
me peu utile : j

ai feulement eu le défit qu’elle
le fût davantage & plus économiquement. Mais
quelles que puiflent être fes préfomptions fur mes
penfées,! exculent-elles de qualifier de fraude de
pourfuivre comme un crime dans des agens fubor-
donnés

, ce qui n’eft que l’exécution de la volonté
meme de Votre Majefte, ce qui eft prefcrit par
une loir1 Eh! quelle loi plus fage, plus digne de
l’applaudiflèment des Cours, & de la reconnoif-
fànce publique, que celle par laquelle Votre Ma-
jefté a ordonné d’augmenter le degré de fin delà
matière employée aux Louis fabriqués par fes or-
dres ! Devroit-efte fouffrir qu’une monnoie qui porte
fon empreinte n’eut pas la plénitude du titre légal
fous lequel elle eft diftribuée ? Et comment le
facrifice qu’elle a trouvé jufte de faire pour répa-
rer un vice ancien qui avoir pu échapper à Par-
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tention des elTayeurs & juges-gardes de fes Mon-

noies ,
devient-il un fujet de plainte aux yeux du

Tribunal même chargé de veiller a la hdelite du

titre? Il allègue fes jugemens contre le tait: ce

feroit montrer que le fait ne s’accorde pas tou-

jours avec fes jugemens. Il ne faut pas s en éton-

ner. puifque les arrêts de la Cour des Monnoies

ne fe rendent au plutôt que fix mois apres la dé-

livrance des efpèces ,
lefquelles font mifes en cir-

culation prefque en fortant du balancier , fur le feul

rapport de l’effayeur reçu. & conftaté par les juges-

gardes de chaque hôtel des Monnoies.
^

Ainfi, quelques jugemens qui aient pu etre pro-

noncés fur les échantillons appelés deniers de. iugte,

qui s’envoient à la Cour des Monnoies fix fiiois

ou un an après la mife en circulation . il n en

fauroit réfulter que les anciens Louis fuflent exac-

tement à leur titre. On en pourrait feulement

conclure que s’ils ne l’étorent pas il auroit/du

V avoir des condamnations contre les Directeurs

coupables : & effectivement, il y en a eu un très-

rand nombre. Ces condamnations ,
quoique rare-

ment exécutées, ce qui eft un grand vice, prou-

vent que les jugemens meme de la Cour des

Monnoies s’accordent avec ce que les effets ont

C
°lf"ne'peut y avoir de doute fur la confiance

due à fes eflais ,
qui ont été faits par ordre de

Votre Majefté, les n , 12, 13 , 14, iy& 16

Novembre 17^, & dont il réfulte que le titre

commun des Louis fabriques en execution de 1 Edit

j ,-726, ne s’eft trouvé etre que 21 karats y»

c\U\es ou 41 forts. C’eft à cette dernière déno-

mination qu’on a dû s’arrêter
,
pour eftimer ce

ou’il convenoit d’ajouter aux fontes.



tes Officiers de la Cour des Monnoies, qui n’ontpu ignorer ce réfultat d’effais faits fous les yeuxdu Procureur-Général
, & dont le Procès-verbal

eft rédigé par leur Greffier, n’ont rien allégué de
contraire, ni dans le premier moment, ni pen-dant quinze mois

; ils ont fu les ordres circulaires
donnes en confequence dès lezo Novembre 178 r,& ils n ont pas réclamé; ils ont été informel de
leur execution dans tout le royaume

; & jufqu’au

Ce°n’eft n
e
’

Vne
'

rderni
f
fj fon

* P^nts.Ce n eft qu apres que la mafTe des anciens louis eftrefondue & convertie en nouvelles efpèces que
fartant tout-a-coup du filence qu’on a

P
gardépen-

dant que cette malTe exiftoit encore, on attaque
la vérification de fon titre commun

, fait en 178 c ;& 1 on attend
, pour tenter de rendre cette vérifi-

cation fufpeâe
, le moment où il n’eft plus poffi-

twe de la reiterer.
r v

Mais le Procès-verbal fait foi
; & d’ailleurs il eft

lurabondamment foutenu d’une infinité de circons-
tances & d adminicules qui concourent à prouver
que cette défeâuofité reconnue dans le titre des
anciens louis

, n’eft rien moins qu’imaginaire
, &

ÎWafionne?
Uent ^ différentes caufes qui ont pu

,
11 egalement certain qu’elle a été fidèlement

reparee au moyen de l’affinage prefcrit pour opé-
rer 1 addition de quatre trente-deuxièmes par marc
lauf les défauts à reprocher aux fabrications faites
a Strasbourg, fur lefquelles j’avois moi-même or-
donné, au nom de Votre Majefté, qu’il fût fai£
toutes pourfuites néceffiaires contre les coupables

J’e'tablirai Sire, toutes ces propofîtions avec
plus de développement dans un Mémoire particu-



lier que je joindrai à la fuite de cette Requête ( cote

II), & qui contiendra des détails fort intéreflans*

Quelque abftraite que foit cette matière , je ferai

voir clairement la néceffité, l’utilité, le fuccès, &
rirréprochabilité de l’opération que j’ai eu le cou-
rage d’entreprendre fur les monnoies d’or, fans m’en
être difïïmulé ni les difficultés , ni les dangers , &
fâns les avoir craints. Si Votre Majefté prend la

peine de lire ce Mémoire, qui ne fera qu’un précis»

elle reconnoîtra qu’elle a lieu de s’applaudir de la

détermination par elle adoptée , dont le réfultat a
non feulement arrêté l’écoulement de l’or, mais
a'uffi produit une augmentation de plus de quarante

millions dans le numéraire du Royaume, un bénéfice

de 1 6 millions au moins pour le peuple , & un profit

d’environ 7 millions pour le Tréfor royal.

Faut-il que la calomnie s’arme contre moi, du
bien que j’ai fait à ma patrie ! Faut-il que mon zèle

foit le principe de mes malheurs !

Votre Majefté ignore peut-être jufqu’où l’achar-

nement a porté fa fureur fur cet objet de la re-
fonte; peut-être n’a-t-on pas ofé faire parvenir
direétement jufqu’à elle ce que des notes femées à
delïein dans le public , ont répandu ; ce que des
propos attribués à des perfonnes d’un grand poids ,
ont para confirmer; ce qui femble avoir acquis

confiftance par la conduite même de la Cour des
Monnoies; ce qui, enfin, prend aujourd’hui le

caractère d’une accufation formelle dans l’expreffion

générale que préfente la plainte.

. On fait entendre qu’à la mort du Direâreur de
la Monnoïe de Strasbourg, on a trouvé fous les

fcellés une lettre de moi, qui ordonnoit ou per-
mettoit de ne pas mettre dans les fontes toute la

quantité



quantité d’or fin qui
, fuivant les ordres que j’avoîé

adrefles précédemment, d'evoit y être ajoutée; on
prétend que néanmoins j’ai fait induernent allouer
cette quantité entière dans les comptes. On ne fé

borne pas à calculer lè bénéfice de cette manœuvre
fur les 1 8,000 marcs d’or fabriqués à Strasbourg ,

qui, à raifon de par marc
, ne donneraient

pour fruit de la fraude, qu’une fomme de yS^OOO
liv. : comme il feroit abfurde de ine fuppofer de-
venu prévaricateur par l’appas de partager une fi

petite fomrne avec les coupables, on étend le

Calcul à toutes les fabrications du Royaume
, & on

en conclut qu’il à du y avoir environ quatre mil-
lions de perte pour,Votre Majefté, & autant (je

bénéfice pour moi & mes affociés (*).
Ainfi , fuivant les auteurs , fauteurs & dénoncia*

ieurs de cette horrible calomnie
, non feulement

faurois pris fur moi d’autorifer, par une lettre mi-
niftérielle . une réduction frauduleufë fur la valeur
des anciens louis; non feulement j’aurois chargé le

Trefor Royal de la depenfe d’uh affinage inutile

,

mais mêmq j’aurois fuppofé cet affinage quand il

n’exiftoit pas : j’aufois empêché qu’il fe fît
, & j’au-

rois profité ou participé au profit des fomnies que
j’aurois induernent allouées dans les comptes. Me
voilà donc accufé de péculat en matière de la plus
haute importance, fur l’objet facré des monnoies!

Sire, voilà ma défenfe.

L’accufation eft fauffe en tous points ; je défie
qu’on produife aucune preuve.

(*) Je m’arrête à la note la moins fautive en cal-
culs : celle çjui efi rapportée dans Iss pièces jointes
porte jufqu à y à 6 millions la prétendue perte»

c



Je n’ai ordonné fur les rnonnoies
,
que -ce qui

avoir été réglé par votre Majefté en fon Confeil
; je

viens d’en rendre compte.
Je n’ai retiré directement ni indirectement au-

cun profit de la refonte des louis ; je ne crains pas
qu’aucun mortel osât foutenir le contraire.

Je n’ai point écrit la Lettre àbfurde qu’on m’im
pute ; je fomme quiconque la fuppofe , de la montrer*

Je n’ai mandé ni au Directeur de la Monnoie de
Strasbourg , ni à aucun autre Officier de cette
‘Monnoie, ni à aucun Officier des Monnoiês quel-
conques

,
qu’on pût , fous aucun prétexte, fe dif»

penfer d’ajouter- intégralement les ^ de fin dans les

fontes ; & je n’ai rien changé à ce que j’avois pref—
crit de fa part de Votre Majefté-par ma Lettre cir-

culaire du 30 Novembre , rapportée -dans les piè-
ces jointes. ( Cote III. )

Je n’ai point écrit d’autre Lettre que cette Lettre
circulaire , & il n’a pu s’en trouver aucune autre
fous les fcelles du Directeur de Strasbourg. L’exif-

tencede la lettre fuppofée , eft formellement déniée
'par le fils du défunt.

Il eft affez rare de pouvoir-oppofer à une chi-
mère , une preuve pofitive &par écrit : je le puis,

fans m’être donne fur cela le plus petit mouvement.
’M. de Eéyerlé , Confeiller au Parlement de Nanci

,

que je ne corinois que par la réputation de fo.n mé-
' rite , & qui'éft le fils du feu Directeur de la Mon-
noie de Strasbourg , m ?

a écrit
, le 12 Avril der-

nier , une lettre à laquelle , dans le temps
,
je fis

peu d’attention, parce qu’alors je n’en coneevois
-pas l’objet. Elle ne fe trouve parmi'îés lettrés que
-j’ai confervées, que parce que j’ai, -à fon égard,
comme pour plufiéufs autres de celles que j’ai re-



çues dans les huit premiers jours de ma retraité, le
tort de n’y avoir pas encore répondu.

Cette lettre , datée de Paris, qui fera rapportée
en entier parmi les pièces juftificatives à la fuite de
cette Requête , commence ainfi : ( Cote IV)
« On m’arrête à chaque pas pour me demander

s» des éclaireiflëmens fur une lettre qu’on prétend* av0ir été trouvée fous les fcellés appofés à la
» Monnoie de Strasbourg, lors du décès de mon
ss pere.

~ Les uns difent que cette lettre étoit adreflee à
» mon pere ; la verfion des autres eft qu’elle l’étoit
3i au nommé Rivage

, E(Payeur de la Monnoie.
» On a(Pure que par cette lettre vous exigiez que

» dans la fabrication des louis
, on économisât l’or

.
» fin de manière à vous procurer un bénéfice de
33 trois à quatre livres par mare.

» Une fimple dénégation de ma part a pérfuadé
sj ceux qui connofiTeiit ma très-auftère véracité. Il
s> fallut convaincre autrement ceux qui ignorent
ss-jufqu’à quel point la vérité m’eft facrée

; je leur ai

jj prouvé que ce bruit étoit abfurde
, en leur di-

® fant .....

[ Ici M. de Beyerîé fait plufieurs raifonnemens
pour prouver

,
par la févérité même dont j’ai ufé

contre l’EiTayeur qui avoit aBufé de là confiance de
fon père , combien l’idée d’une connivence de ma
part étoit révoltante. Il conclut enfuite ainfi

: ]
jj Donc la fuppoficion de cette lettre eft évi-

Jj dente. Le bruit calomnieux s’eft répandu à Pa*
« ris , à Verfailles, peut-être que dans cet inftant U
» plane fur toute la France. Il m’eft impofiible de
»s détruire cette calomnie par une explication d’in*
» dividu à individu ; & s’il n’y a que moi qui puiü



» la détruire
,
je dois le faire par jfefpeâ pour la vé-

» rite. Aucune confidération ne m’a jamais arreté :

» .suffi, ce que j’eufiè fait fans intérêt pour M. le

» Contrôleur- Général
,

je le ferai avec franchife

» pour M. de Calonne. Je vous prie , Moniteur, de

» m’indiquer le moyen le plus alluré pour anéantir

» une calomnie atroce , je fuis prêt à l’employer ».

Par cette lettre , Sire
,
qui n’eft qu’un fucroît de

démônftration , Votre Majefté voit à quel point on

a cherché à m’avilir , & combien il eft humiliant

pour une ame pure & honnête, d’avoir à repouf-

fer le foupçon d’une pareille infamie. Je puis bien-

dire que j’ai avalé jufqu’à la lie ce calice d’horreurs

car , ne voulant laiffer aucune des allégations qui y
ont rapport, fans.réponfes, j’en ai mis à la marge

de chaque article de l’écrit le plus circonftancié de

ceux qu’on a répandus à ce fujet ; 8c afin de ne pas

fatiguer Votre Majefté de trop de leClure, je l’ai

placé, ainfi que le Mémoire de développement de

toute l’opération des Monnoies
,
parmi les pièces

qui fe trouveront à la fuite de cette Requête , ( co-

te V). Je ne crois pas que j’eulfe befoin de tous

ces détails pour M. dilculper dans l’opinion de

Votre Majefté ;
mais il m’a paru qu’il étoit de la

plus grande importance pour le bien même de votre

fervice, & pour l'intérêt de l’État, qu’il ne reftât au-

cun nuage fur ce qui s’eft pafifé dans la refonte des

efpèces d’or ; & que non feulement vos peuples

,

mais auffi toutes les Nations , fulfent parfaitement

convaincus de la perfection du titre dans les nou-

veaux louis , & de la fupériorité qu’ils ont à cet

égard fur les anciens.

..Combien font criminels ceux qui, facrrfiant le

bien public à leur animofîté particulière , ne crai-



gnent pas de diftribuer des erreurs capables d’al-
térer la confiance

; qui faififfent le prétexte d’une
prévarication de la part d’un leul agent

, dans une
très-petite partie de la maffe entière

, pour calom-
nier ce^qui s eft fait avec exactitude dans la totalité ;

qui ennn , fans fe mettre en peine du danger qu’il

y a toujours à inquiéter le peuple fur l’objet des
monnoies

, comme fur celui des fubfiftances
, ofent

décrier dans leur pays
, & par contre-coup chez

l'Etranger
, une opération dont il eft de l’intérêt

national que la fidélité foit univerfellement re-
connue î

Elle le fera ^ Sire, malgré leurs indignes efforts :

ma juftification conftatera la foi qui lui eft due :

leur punition y mettroit le fceau. Si j’étois coupa-
ble de ce qu'ils femblent vouloir m’imputer

, fi

j'avois fait tourner à mon profit ce qui a dû fervir

& ce qui a fervi effectivement à rétablir dans la

plénitude, le titre de vos monnoies
,
je mériterois

la mort. Quelle doit donc être la peine de leur

calomnie ? En pareille matière
,

n’eft-elle pas un
crime public ?

TROISIEME CHEF D’ACCUSATION.

Fonds du Trefor Royal fournis clandefinement

pour Jbutenir l’Agiotage.

Mon plus grand embarras. Sire, fur l’inculpa-

tion d’avoir employé les fonds du Tréfor Roval
à foutenir l’Agiotage , c’eft d’avoir pour accufa-

teur , Votre Miniftre lui-même , celui qui me
remplace comme Adminiftrateur en chef de vos

C iij



Finances (*). S’il m’étoit encore poffibîe d’en dou-
ter , s’il avoit continué de n’être fur cet objet

,

comme fur les autres
,
que l’inftigateur fecret

,

l’ame & le fauteur non avoué , de tout ce qu’on a

fait contre moi
; quelque indice qu’on eût pu me

donner de fa nuifible influence
,

quelque facile

qu’il m’eût été d’en manifefter la caufe , je n’au-

rois pas fait tomber le voile de fa feinte modé-
ration ; je n’aurois pas rompu le filence que je

în’étois prefcrit à fon égard
,
par refpeéf pour ce

même caraftère dont Votre Majefté l’a honoré , &
plus encore par la crainte de nuire au bien de votre

fervice , en affoibliflant la confiance néceflaire

aux fonctions qu’il remplit : mais aujourd’hui, que
toute la France Si les Etrangers même favent le

tort qu’il m’a fait dans l’efprit de Votre Majefté,

par les couleurs qu’il a données au prêt d’affigna-

tions employées pour le foutien du crédit ; aujour-
d’hui

,
que j’en ai l’aveu de fa main dans fa lettre

du 17 Juin, où, après m’avoir reproché d’avoir

fait fortir du Tréfor Royal des fommes confidéra-

bles, fans autorifation , & pour une deftination

qu’il préfente comme fufpecfe , il déclare que fans

avoir eu befoin d’aucun éclairciïTement de ma
part , il a dû en informer Votre Majefté ; aujour-

d’hui
,
que déjà frappé d’une marque éclatante de

votre mécontentement que fa lettre m’avoit an-

noncé , & qui fait le tourment de ma vie
,
je me vois

en outre traduit au Parlement par une dénonciation

(*) P. S. J’ignorais , en compofant cette Requête

,

le nouveau titre accorde' à M. l’Archevêque de Tou-
loufe , il ne fauroit affoiblir en mai le devoir de re-
pouller fes accufations.



C 39 )

calquée fur fes propres exprefîîons;puis*je féparer

fa perforine de l’accufation qui n’exifte que par la

manière dont il en a dénaturé l’objet? Puis-je ne pas

le trouver dans fon ouvrage ? Et ma défenfe feroit-

elle complette C je ne repouffois pas jufques dans^ fa

fource le témoignage dont je dois détruire l’effet ?

Votre Majefté daignera donc me pardonner, fi, prefle

du défit 'de regagner fes bontés
,
j’attaque avec force

les infidieux rapports qui me les ont fait perdre. Le
devoir de me juftifier à fes yeux, m’impofe celui de

ne taire aucune des circonftançes capables de l’éclai-

rer fur les furprifes dont je fuis la viétime.

Je vais retracer à Votre Majefté avec exaditude,

& fans rien diffimuler par ménagement pour moi-

même, le fait qui donne lieu à l’accufation : j’expo-

ferai enfuite tout aufli exactement, & fans rien exa-

gérer par reffentiment contre mes ennemis, ce qui

s’eft paffé depuis ma retraite fur ce même fait , &
comment il a été préfenté. Votre Majefté recon-

noîtra la vérité dans ces deux récits ; elle comparera

ce qui eft,avec ce qu’on lui a dit, & elle jugera.

Aux approches de l’Affemblée des Notables, &
dès qu’elle eut été déterminée par Votre Majefté, je

redoublai d’attention fur- le cours des effets publics.

Ils fouffroient dès- lors une dépreffion fenfible; j’en

favois les caufes & j’en craignois les fuites. L’agio-

tage y influoit principalement. Des fpéculations

démefurées avoient d’abord éleve a un prix exceffif

ceux des effets dont la valeur eft abfolument éven-

tuelle, comme les aérions de la Compagnie des

Indes , celles des Eaux de Paris ,
celles même de la

Caiffe d’Efcompte : d’autres fpéculations s’étoient

enfuite formées en fens contraire, & tendoient a les

faire tomber rapidement* Le Gouvernement ne peut
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voir avec indifférence aucune de ces révolutions

fubites , de ces agitations convulfives de ia Place qui

en trouble le cours, qui compromettent les for-

tunes des, particuliers, & qui nuifent néceffairement

au crédit public,

Il eft bien vrai qu’à ne confidérer qu’en eux-?

mêmes & dans leur nature, les effets du genre de
ceux que je viens de citer, ils font très-diftindts des
effets royaux, & qu’il femble que le fort des uns ne
devroit pas influer fur le fort des autres : mais on
peut dire que les diverfes négociations qui forment
le mouvement de la Bourfe, fe touchent toutes, &ç

fe preflent en tous Cens ; elles réagiffent les unes fur

les autres avec une telle réciprocité, qu’il eft impof-*

fîble qu’une partie reçoive un choc violent, fans

que toutes les autres s’en reffentent, & que la mafia

entière en foit ébranlée. C’eftce qui fait que.quoique
le jeu funefte des Agioteurs ne foit porté que fur les

achons fpécuîatives dont les chances dépendent de
l’opmion, il n’a pas moins dérangé le cours des
fonds publics en général. On a meme remarqué que
celui de tous

,
qui, par îa folidité de fa bafe, par ia

fageffe de fa mefure, & par la certitude du bénéfice
graduel qui y eft attaché, devroit naturellement être

le plus à l’abri des vrcilïïtudes
, & le moins fujst aux

décroiffemens de valeur, je veux dire l’emprunt de
I2f millions, en avoir néanmoins fouffert de fï

fenfibles, à cette époque, que quiconque n’a pas été

è portée d’obferver ce qui les oçcalionnoit, a dû les

trouver inconcevables.

J’en ai donné l’explication à Votre Majefté, en
lui montrant l’ufage ou plutôt l’abus que les Agio-
teurs faifoient des effets non encore clafïes de cet

qui leur fervoient de gage tranfmiilibîe

,
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qui fe reproduifoient fans cefle entre leurs mains &
dont la rotation continuelle fur la Place, faifoit pa-
rcntre leur volume beaucoup plus confidérable qu’il
n eft réellement. Comme je voycis qu’il en réfultoit,
lut- tout aux yeux de l’Etranger

, une dépréciation
xacheufe de cet excellent effet dont le taux peut être
regardé comme la bouffole de nos fonds, que meme
c étoit un obftacle à l’exécution d’un plan relatif
aux capitaux de la Hollande, que Votre Majeftém avoir paru agréer, & qui devoir, par la fuite,
procurer de grands avantages à la France

,
je cher-

chai alors quelque moyen de diminuer la malle appa-
rente de 1 emprunt de 12J millions dont la Place -
lembloit etre furchargée.
Ce moyen devoir être indireft & inconnu; j’y ai

employé un intermédiaire déjà inftruit de l’opéra-
tion projetée en Hollande, & qui m’av.oit été recom*
ipandé par un Membre de votre Confeil, dont le
luirrage feul eft un titre à la confiance. Un Banquier
de fa connoiffance s’eft chargé, moyennant le nan-
tn.ement entre fes mains d’une allîgnation d’un
miLxon feulement

, de faire acheter fur la Place des
bdlets de 1 emprunt de I2J millions, toutes les fois
qu ils s y porteroient avec trop d’affiuence, en gra-
duant cette opération de manière qu’elle ne put pas
être apperçue. Il l’a fait; l’emprunt a remonté pen-
dant quelque temps. Des événemens imprévus l’ayant
enfuite fait rebaiffer, il peut y avoir eu quelque perte
dans la revente. Je n’en ai pas vu le compte qu’on
m’a dit être du nombre de ceux dont Votre Majefté
a renvoyé l’examen à une Commiffion de fon Con-
feil : mais je fuis bien sûr que ce ne peut pas être un
objet de grande conféquence. J’ai fu qu’il y a eu un
pigment qù Pop avait propofé à M, le Contrôleur
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Général de le Hquîder à fepc ou huit cens millelivres;

j
^ignore jufqu’à quel point les prétentions peuvent

s élever préfentement
, & je ne dois pas douter qu’on

ne les difcute avec foin : je n’en parle ici
,
que pour

ne rien omettre de ce qui peut entrer dans l’impu-
tation qu’on me fait aujourd’hui d’avoir proftitué
les fonds du Tréfor royal au foutien de l’agiotage.

Mais j’ai lieu de croire que cètte imputation ,

telle qu’elle a été préfentée à Votre Majefté, & ce
que M. l’Archevêque de Toiiloufe m’en a écrit à
moi-même

, & ce qu’il en a publié , & ce qui , en
dernier réfultat, eft devenu un objet de dénonciation
au Parlement, porte principalement, & peut-être
même uniquement , fur une fécondé opération plus
importante

, dont je vais rendre compte.
A l’influence pernicieufe de l’agiotage , s’étoient

jointes vers la fin de l’année 1786 , plufieurs autres
circonftances defavantageufes au crédit des effets

publics. Dès le mois cPOcfobre , on avoit affeâé de
femer des doutes fur la fiabilité de la Caifle d’Ef-
compte, & fes actions avoient perdu. Le double-
ment de celles de la Compagnie des Indes avoit
caufe un engorgement momentané qui avoir refroidi

les fpéculations à leur égard , & elles étoient tom-
bées. Plufieurs manœuvres pratiquées contre l’utile

entreprife des Eaux de Paris
, en avoient fait bailler

confidérablement les aérions. Dans le même temps

,

des malheurs arrivés à plufieurs Maifons de banque,
de commerce & de finance , avoient fait une fen-
fation nuifible au crédit général.

Votre Majefté en apperçut d’elle-même les effets;

elle fsntit de quelle conféquence il étoit d’en arrêter
lçs fuites , & de s’occuper plus que jamais du crédit
de la Place, au moment où elle avoit réfolu de



dévoiler l’état de fes finances à la Nation
, & dès-lors

a toute l’Europe. Elle voudra bien fe fouvenir qu’elleme flt l’honneur de m’en parler, de fon propre
mouvement

, au commencement du mois de Dé-
cembre dernier. Elle s’expliqua fur la néceiüté de

J®
mauvais effet que la moindre apparence

ce dilcrédit pouvoit produire chez l’Etranger, d’une
manière abfolument conforme aux réflexions que

^
le Comte de Vergennes venoit de me faire faire

lur Je même fujet. J'en étois d’autant plus pénétré,
que

j avois plus de raifons de prévoir que les efforts
es parieurs a la baille feroient foutenus par ceux de
intrigue, qui toujours faifit avidement les momens

Ce cnfe, & nourrit fes efpérances des malheurs pu-
blics. Je pris la liberté de joindre cette obfervation
a toutes celles que Votre Majefté avoir faites d’elle-
meme; j’ajoutai que quoiqu’en général il ne me
parut pas à propos que le Gouvernement voulût
diriger & forcer le cours des effets publics , & que
julques-la

j eufie toujours été fort éloigné de rien
propofçr dans cette vue, je croyois qu’en cette
occafîon extraordinaire & vraiment digne d’une
grande attention

, il étoit indifpenfable de prendre
quelque meftire pour contrebalancer les manœuvres
ce 1 agiotage, & foutenir le crédit de la Place, Votre
Majefté me témoigna l’approuver, pourvu néan-
moins que ce fut par des voies indirectes& ignorées,

Je me crus en eonféquençe obligé de m’en occu-
per , & certainement tout conçouroit à m’en faire

un devoir eflèntiel. Je conçus qu’on pourroit fe

fervir utilement de ceux des Spéculateurs qui s’é-

toient déclarés avec le plus de conftance pour la

haufîè des effets : le maintien du fecret exigeoit que
je ne les employaffe que par le canal d’un intermé-



diaire. Il s’en préfenta un qui me propofa de remplit

mes vues conformes aux intentions de Votre Ma-
jefté, par un moyen qui ne feroit ni connu, ni oné-

reux aux finances.

Ce moyen confiftoit à délivrer par anticipation

,

aux Tréforiers-Généraux de la Guerre ou autres,

des aiîïgnations fur les Domaines pour les dépenfes

ordinaires de leurs exercices, de maniéré qu’ils

puilent s’en deflàifir pendant J ou 6 mois , fans in-

convénient, & fans frais ni pour le Tréfor royal ni

pour eux; & à les autorifer à confier ces aiîïgnations

par forme de prêt, à des Sociétés accréditées fur

la Place, lefquelles fe foumettroient à les rendre un

mois avant leur échéance, Sc s’en ferviroient juf-

ques-là pour fe mettre en état de foutenir les aétions

fur lefquelles il y avoir le plus de fonds engagés

,

dont par conféquent la baiffè pouvoir faire le plus

d’imp'reffion fur le crédit.

J’en parlai au premier Commis des Finances, qui

n’y vit pas de difficulté , & qui expédia fucceifive-

ment les diiférens mandats que je fignai pour faire

délivrer aux Tréforiers de la Guerre & de la Maifon

du Roi fur leurs reconnoiffances, à compte des

fonds deftinés à leurs départemens, des aiîïgnations

fur les Domaines
,
payables dans les derniers mois

de 1787* Us les confièrent, avec mon confente-

ment, à la perfonne que j’avois chargée de la tranf-

mettre à l’Agent des Compagnies qui dévoient les

employer momentanément.

La première remife fut de 3 millions yoo mille

livres , & fe fit le 1 1 Décembre 1786.

La fécondé , de 2 millions yoo mille livres , en

date du 2 Janvier 1787.



LatroiGème, de $ millions 5oo mille livres; elle
eft du 2.1 Mars fuivant.

C’eft en tout pour 1 i.yoo.ooo livres. Votre Ma-
jefté voit que cette fomme n’eft pas fortiejduTréfor
royal

, & que je n’avois aucun ordre à lui faire
ligner

,
puifqu’il n'y a eu qu’une délivrance anticipée

d’affignations deftinées à la dépenfe ordinaire des
départemens

; que ces affignations n’ont été dépla-
cées que pour l’intervalle, pendant lequel elles ne
font encore que des valeurs mortes

, & que ce dé-
placement devoit être compté pour rien , dès que la

rentrée fe faifoit un mois avant les échéances.
La foumiffion de les rétablir avant cette époque,

en nature ou en équivalens, a été Ggnée d’abord par
l’intermédiaire qui les a reçues , enfuite par l’agent
qui s’en eft chargé pour lui ou pour fes aftociés qu’il

repréfente.

Les furet és ont paru fuffifantes, tant eu égard à
la folvabilité des perfonnes

,
que par le dépôt des

affignations entre les mains des Banquiers à qui, en
même temps . lés a&ions achetées , avec les fonds
qu’ils ont prêtés, ont été remifes pour furcroît de
nantifTement.

Quant au choix de la perfonne par qui j’ai fait

fuivre l’opération, il a été déterminé, par la con-
noiflance que j’avois de fon intelligence , de fa dis-

crétion & de fon aptitude particulière à la chofe,
comme étant dans le train de femblables négocia-
tions , & pouvant , en les continuant , les rendre
utiles au Gouvernement , fans Iaifter appercevoir
aucune million.,

Auffi-tôc après la troifième délivrance d’affigna-

tions, faite à la fin de Mars, je lui écrivis pour lui

annoncer que fes opérations dévoient fe borner-là.



& que je me propofoidtn rendre compte mcèf,

famment à Votre Majefté. Ma lettre, qul e

Mars dernier, fera rapportée à la fuite de cette Re-

quête ( cote VI)

,

ainü que celles que
]
avois écrites

précédemment à MM. de Veymerange, de Byre,

& de la Tour, en date des 10 Décembre 1786,

2 Janvier & 19 Mars 17^7* n
’

en ai e
f

cnt
^
UCT®

autre fur cette affaire, & je n’y ai rien fait de plus

jufqu’au moment où Votre Majefte a retire de mes

mains î’adminiftration de fes Finances.

Je pourrais mettre encore au rang des faits , la

perfuafion où j’étais alors qu’il n en pourrait re-

Fuiter aucune perte pour le Tréfor royaU que par

lâ remplacement exad & fucceflif des aiTignations ,

feroit repute comme non

mS= r"Ve3,o!s les témoignages de fasis-

fiS elle avoit daigné

®°» 4 •stS*‘SSS£^Stt

STÆS. Voici préfentemeat—« jj.

ont été défiguré., & comment dtp».» ma
;

dem f-

nrochable dans fes conféquences.F
Tam que le Magiftrat refpeaable, quim afuccede

immédiatement , a été chargé des finances de Vo e

Maiefté, ma fëcurité lut les fuites de cette affaire

rJoint été trompée. Je m’en étots rapporte
J

l’examen qu’il en feroit lui-meme; j
etois sur qu il

faivtoit la ligne déjà tracée des moyens convena-

yes pour affiner la rentrée des affignations, qu i

feroit tout ce qui dépendrait de lui, pour que



Trefor royal n en -foufint aucune perte
; qu'il feroît

bien éloigné de vouloir inspirer à Votre Majefté
aucune prévention fur le caractère de cette opéra-
tion

, avant qu’il fut poflible d’en préjuger les réfriU

fats; & qu’à plus forte, il fe garderoit bien d’en vio-
ler le fecret pour le public , & d’en ébruiter la con-
noiflance qui ne pouvoir que nuire à la chofe même.APrès ^“6 la ;pall'agere interpofition de ce court
Mimltere eut amené M. ^Archevêque de Touloufe
a Ion but, je m efforçai encore de conferver 4a
-meme confiance. Dès long-temps j’avois pénétré
les vues; je ne m’en étois ;pas dilîimulé les confé-
rences, au moment, qui feul

,
peut-être

,
pouvoir

Jui en faire efpérèr le fuccès ;.je lui avois développé
a lui-meme 1 idée que j’en avois, avec fi peu d’hu-
meur, avec une mefure fi jufte, qu’il lui avoir été
impoffible de s’en fâcher.

Quand je vis l’événement s’accomplir, je n’en
eus ni déplaifir ni inquiétude :-au contraire , n’envi-
lageant que le bien qu’il pouvoir faire à l’Etat, Ss,
1 utilité dont fes lumières & là pénétration pou-
yoienrêtre pour le fervice de Votre Majefté, j’écrivis
à fes amis pour les prier de lui faire agréer mon fin-
cère compliment. J-’étois vrai en le faifant

; & je
l’étois encore lorfque le 12 Juin dernier, lui faifant
part de la rëfolution que j’avois prife d’offnrà Votre
Majefté ma démiflion de la charge de Grand Tré-
forier de vos ordres, je faillirai des vœux quejefai-

*fois de tout mon cœur pourfesfuccès infe'parables de
la gloire du Roi& du bien de l'Etat; ajoutant : Tout
ce quej’attends de votrefujlice& de votre honnêtetés,
dontje mefuis loué dans tous les temps , c’efi que
dans le cas où vous aurie^ des doutesfurquelques
.points dt mon adminifration, vous vouliei bien me
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metéré à portée de vous préfénter ou envoyer toittés les

explications que vous pourriep iejirer

.

C’eft à cette lettre , Sire
,
qu’il m’a répondu ces

cruelles paroles :

<* Vous n’ignorez pas que des fommes confidéra-

» bies font lorries du Tréfor royal, fans l’autorifa-

33 tion du Roi; vous n’ignorez pas quelle en a été

33 la deftination, & vous ne devez pas être étonné

33 fi Sa Majefté a été mécontente. Je n’ai pas dû

33 lui déguifer ce dont l’intérêt de fes affaires exi-

» geoit qu’elle fût informée; & comme il n’y avoir

j) aucun doute
j je ne vous ai pas demandé d’éelair-

33 ciffemens. »

Alors il a bien fallu que j’ouvrifle les yeux , & que

je reconnuffe ce qui m’attiroit le coup qui , au même
moment , eft venu me percer le eceiir.

Alors fé font retracées à mon efpriü toutes les

cireoriftarices qui auroient dû m’infpirer plutôt de

la défiance , fi j’en étois naturellement fufceptiblé ;

.. l’efpece d’inquifition qu’on avoit exercée fur toutes

les parties de mon adminiftration, dont on avoit

fcruté jufqu'au moindre détail; la crainte qu’orï

avoir affeété de montrer,quand toùt exigeoit de n’en

Jaiffèr appercevoir aucune fur la perte qui pourroit

réfulter des afîtgnations prêtées ; & les inquiétudes

qu’on avoit fait naître en même temps fur le fort de

-la Compagnie des Indes, feul moyen de réalifer

cette perte.
^ _

Alors auffi m’eft tombé entre les mains le perfide

Ecrit dont j’ai fait voir que tout le contenu décéloit

tellement- & l’intention & l’Auteur, qu’indépendam-

ment de tout ce qu’on m’a appris en me l’envoyant,

fa leffure feule ne pouvoit me laiffer aucun doute.

Mais ce qui porte plus que tout le refte l’em-

preinte



preintè de la trahifoîi, & ce qui rie peut ni fe nier ni
s excufer

, c eft le foin qu’on a pris d’endormir ma
fécurité pendant qu’on préparait les moyens de md
détruire dans l’efprit de Votre Majefté; c’efl le
contrafie connu de tout le monde entre les propos
émmiélés qu’on tenoit fur mon compte, pendant
qu on raflembloit les traits empoifonnés dont on
s eft fervi , & 1 abandon de tous ménagernens qui y
a fuccedé, lorfqu’oh s’eft cru sür de l’effet de leur
Venin. J avois, a l’inftant qu’on m’avoit appris les
recherches qu on faifoit , & l’inquiétude qu’on avoir
témoignée fur l’affaire des alîîgnations

, compofé un
Mémoire qui éclairciflbit tout; qui conftatoit mes
intentions, qui raffuroit fur les fuites, & qui rndi-
quoit ce qu’il y avoir à faire pour que le Tréfor
royal ne fût expofé à aucune perte. Ce Mémoire ;

qui fera joint ( cote /'’ÏJ), tel que je l’envoyai alors
àvec une lettre pour M. l’Archevêque de Touloufe,
ne lui fut pas remis, parce que mes amis crurent que
fes difpofitions à mon égard étoient trop équitables
pour que je duffe aller au devant des objeéiions qu’il

ne me faifoit pas, & dont il ne me paroiffoit aucune-
ment touché. Ils me marquèrent que fur le premier
apperçu qu’on lui avoir donné de l’état de l'affaire ,

il î’avoit envifagée fous fon vrai point de vue, &
qu’il s’étoit exprimé fur mes intentions

, de manière
à ne me permettre aucune défiance fur les fîennes.

En conféquence ils me renvoyèrent ma lettre, Sc

gardèrent feulement le Mémoire pour en faire ufage
par la iuice , s’il en étoit befoin. Je demeurai donc
dans le filence & la tranquillité que me faifoit fans

ceffe recommander celui même qui travailloit alors

fourdement à m’arracher le feul bien qui me reftâc

,

l’eftime de Votre Majefté, & mon honneur. Il

B
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favoh bien que la calomnie ne pourroit prendre

avantage fur- moi qu’autant qu’elle m’attaqueroit

dans les ténèbres & au dépourvu. Quelle méthode !

Dans le Mémoire qu’il a trouvé fuperflu , comme
tout ce que je lui ai offert d’explication, Votre
Majefté verroit, fi elle daignoit le parcourir, que

je ne m’étois pas borné à développer les faits St

mes motifs
;
que j’avois de plus établi clairement

les furetés du Tréfor Royal pour le remplace-

ment des affignations prêtées , & que j’avois indi-

qué les moyens de prévenir toute efpèce de perte,

ou du moins de la rendre fort peu importante.

Mais on vouloir qu’il y en eût, & qu’elle fût

confidérable ; il le falloir pour qu’on pût me l’im-

puter ; & afin qu’elle fût grave , on a commencé
par déclarer qu’on s’attendoit qu’il y en auroit

beaucoup ; on a enfuite pris le contrepied de tout

ce qui pouvoir donner faveur aux adions dont le

cours devoit & doit encore fixer le fort de l’affaire ;

enfin ,
on a même rejeté les ouvertures formelles

qui fe font préfentéespour terminer tout St mettre

îe Tréfor Royal à couvert.

Votre Majefté aura peine à le croire: mais le

fait eft confiant. J’en ai la preuve en mains dans

deux foumiffions qui ont été propofées à M. le

Contrôleur Général par d’excellentes Maifons de
Banque St de Commerce , il y a environ deux
mois. Suivant les ordres qui y étoient contenus,

1: totalité des actions de la Compagnie des Indes,

dont le prix doit fervir à dégager les affignations,

fe trouvoit placée ; St l’on s’en chargeoit à des

conditions telles que , fuivant une de ces deux
foumiffions , on auroit eu au-delà les fonds nécef-

fairèspour retirer les affignations, St que, fuivant



l’autre , s’il reftoit encore poffible qu’il y eût quel-

que perte , elle ne pouvoir être que modique.
Je ne fais point imprimer ces deux Pièces, parce

que je ne fais s’il convient aux foufcripteurs des

foumiffions que je les nomme
, & qu’il pourroit

d’ailleurs y avoir quelque inconvénient à publier

trop de détails fur la quantité de ces aétions & fur

les conditions auxquelles oh offroit de s’en char-

ger ; ces offres n’ayant point été acceptées : mais

pourquoi ne font-elles pas été ? Je ne fais quel

motif on en peut donner. Le véritable eft vifi-

ble , &
.

je ferois injufte de l’irriputet à M. de

Villedeuil
,
quoiqu’il ait été l’organe des refus.

Ce feroit en donner un prétexte bien révoltant,

que dé le fonder fur ce que les foufcripteurs fup-

pofoient & demandoient comme préliminaire eflTen-

tiel i l’affurance du Gouvernement que la Compa-
gnie des Indes feroit de plus en plus confolidée

dans fon établiffiement, confirmée dans fes privi-

lèges , & perfectionnée dans fon organifation.

Pourroit-il donc y avoir aucun doute à Cet

égard ? Et feroit-il poffible que l’animofité perfon-

nelle aveuglât au point de mettre ou de laiflèr

mettre en queftion , fi Votre Majefté maintiendra

la Compagnie qu’elle a rétablie après la plus mûre

délibération de fon Confeil ; fi elle fera fidelle a

l’engagement qu’elle en a pris folemnellement ?

Votre Majefté n’a point oublié avec quel foin,

pendant quel efpace de temps , &c dans combien

de Comités confécutïfs , tous les motifs pour &
contre ,

tous les Mémoires , tous les Ecrits des

Négocians , ont été difcutés par fes Miniftres réu-

nis -, avant qu’elle fe foit déterminée , fur leur avis,

à ordonner ce rétabliffiement , & à en régler tou-
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tes les conditions ; elle n’a fûrement pas perdu de
vue les confidérations politiques quife font jointes

aux combinaifons commerciales , & aux leçons de
1 expérience, pou,r démontrer que nous ne pou-
vions ni abandonner le Commerce de l’Inde, ni

le faire utilement pour tout le Royaume, fans

le fecours d’une Compagnie.
Qu’il y ait des théoriftes tellement épris de leurs

principes généraux, qu’ils n’y admettent aucune
exception ; qu’un Jurifconfuîte plein d’efprit , de
2èle & d’humanité, ému par des plaintes qu’il a

cru générales , & féduit par des calculs qu’il n’a

pu vérifier, ait erré fort affirmativement dans une
matière où il ne pouvoir avoir que des doutes ;

que la plume énergique d’un autre Ecrivain ait

adopté avec chaleur la même thèfe, il ne faut

pas s’en étonner ; c’eft le fort des plus grandes

opérations du Gouvernement
,
que prefque jamais

ceux qui prétendent les juger., ne font en pofition

d’en appercevoir l’enfemble , & d’en pénétrer les

motifs. Mais il y auroit plus d’un fujet d’étonne-

ment , fi dans le Confeil même de Votre Majeflé,

où en matière d’Etat, ce n’efl ni une réclamation

de Particulier , ni l’intérêt d’une Ville , ni même
l’opinion des Négocians

,
qui peut faire pencher

la balance au préjudice de l’intérêt général du
Royaume , nécefiairement relatif à ce qui a lieu

au-dehors, on penfoit que quand les nations les

plus commerçantes ont des Compagnies des Indes,

on pût s’en pafi'er en Fiance , & qu’on dût anéan-
tir celle qui , rétablie depuis deux ans , exifte au-
jourd’hui fous le fceau de la foi publique.
Non ? Sire, il n’eft point à craindre que Votre

Majefté, dont l’exaéle jufcice eft connue dans tout
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1 univers
, voulût jamais manquer à l’engagement

fynailagmatique qu’eile a contraire avec la mafïe

colleéHve des intérefles dans cette Compagnie ;

qu’elle pût fe réfoudre à bouleverfer un genre ce
propriétés qui a fa parole facrée pour garant ; &
qu’aucunes raifons, fuEent-elles aufîi foiides qu’elles

font fophiftiques , lui paruflent pouvoir entrer en

comparaifon avec le tort irréparable qu’elle fe

feroit à elle-même & à fon Etat, fi la confiance

que les Etrangers ont prife dans un effet fanitionné

par l’autorité fouveraine , & accrédité par des

acies multipliés du Gouvernement, venoit à être

déçue. Il n’y a certainement pas à fe repentir d’avoir

adopté le parti que les hommes de tous les pays

,

qui connoiffent le mieux l’Inde & fon commerce

,

ont regardé & regardent encore comme le feul

admiffible : mais quand cela feroit
,
quand de gran-

des confédérations pourroient être contrebalancées

par de petits motifs, quand l’adminiftration varie-

roit dans fes principes , ce ne feroit pas. meme
encore une raifon fuffifante pour varier dans une
opération confommée, qui ne pourroit être détruire

aujourd’hui fans entraîner à toujours la deftruétion

du crédit national.

Si donc on paroît avoir des doutes qu’un habile

Adminiftrateur ne peut avoir fincérement ; fi on fe

laiffe attribuer une opinion que le devoir ordonne

de défavouer ; fi on permet que le refus d’une of-

fre avantageufe fur une grande quantité d’aftions

des Indes , foit interprétée comme une preuve de

vacillation dans la fiabilité de la Compagnie , ce ne

peut être que pour me nuire; ce ne peut être que

pour occafionner de la perte fur les afîîgnations

prêtées ,
quand il ne doit pas y en avoir ; ce ne peut

D iij



être que pour acquérir , aux dépens de l’Etat, !e

droit de me calomnier.
C'efï ainfi que dans cette occafion , comme fur

les monnoies
,
comme fur la prétendue contradic-

tion entre diftérens actes émanés de Votre Ma-
jefté

, comme fur plufieurs autres points relatifs à
1 adminiffration de vos finances ,une apologie écla-

tante des vues du Gouvernement devient ma dé-
fenfe contre le très-impolitique acharnement de
mes ennemis

, & que je me trouve forcé de traiter

encore la çhofe publique
,
quand je n’ai plus à m’ocr

cuper que de ma juffification. Et fans doute j’éprour

ve une vraie confolation , au milieu de cette tâ-r

çhe douloureufe
, lorfqu’elle me fournit l’occafion ,

que je ne faurois laiffer échapper
, de manifefter la

continuation de mon zèle pour l’intérêt de l’Etat &
le fervice de Votre Majefié. Je ferai encore plus

d’une fois dans le cas de faifir pareille occa-
fion

5 & s’il en refaite que ma fupplication prend
beaucoup plus d’étendue que je ne comptois lui en
donner en la commençant

,
j’efpère que le motif

qui m’entraîne fera mon excufe.

Dans le récit que je viens de faire de ce qui s’efi:

pafle depuis ma démiÜIon fur l’affaire des moyens
employés pour foutenirle crédit, objet de l’accu-

fation formée contre moi par M. l’Archevêque de
Touloufë

,
je ne crois pas qu’il y ait une feule ci.r-

conftance qui ne foit dans la plus exaâe vérité. Je
ne puis cependant en avoir autant de certitude que
de ce qui s’efh pafle pendant mon adminiflration ;

mais ce qui eft inconteffable
, & ce qui fuffit pour

éclairer Votre Majefié fur l’infidélité de l’accufa-

fion , c’eft l'énoncé même de l’accufateur comparé
avec les faits prouvés

, avec ceux que j’affirme , &



qu’il ne fauroit nier. Quoique ce qu’il m’a écrit

,

foit fûrement moins fort que ce qu'il a dit a mon
infu

,
je m’arrête uniquement à fa lettre , comme au

feul objet fur lequel il puilfe s’établir une difcuf-

fion contradictoire entre nous fous les yeux de

Votre Majefté.

Vous n ignore^ pas , me dit-il, que des femmes

confiderables fontferttes du Trefor Royal fans au.-

torifation du Roi .

Je pourrois également l’avouer , ou le dénier.

J’avouerai fans -doute ,
qu’il eft forti , & qu il fort

tous les ans ,
duTréfor Royal., des fommes confi-

dérables ,
fans qu’il y ait une aucorifation du genre

de celles qu’on appelle Bon du Roi : Votre Majefté

fait qu’elles n’ont pas lieu pour les dépenfes ordinai-

res
,
qui font plus que les neuf dixièmes du total.

Mais je dénie qu’il foit forti , & qu il puilïe fortir

la moindre fomme du Trefor Royal , fans une or-

donnance de comptant fignee de Votre Majéfté.

La propofition eft donc totalement infignifiante

,

ou totalement fauffe.

Je la reprends cette propofition ,
dans le lens

que fon auteur a voulu lui donner > & comme elîo

s’explique par les difcours qu'il a tenus au mémo

moment. Ce qu’il a entendu par des femmes con-

Jiderables ferries du Trefor Royal.fans autonfauon ,

ce font ces affignations à longues échéances qui

ont été confiées ,
pendant le temps feulement de

leur inutilité, pour le foutien du crédit. Qui pour-

roit les reconnoître dans le dégmferaent fous lequel

M. l’Archevêque de Touloufe les fait paroitre
,
Et

comment Votre Majefté , fur un pareil expofe

,

n’auroit-elle pas cru que j’avois effectivement. tait

fonirde la caiffe duTréfor Royal les i i millions cinq



Cens mille livres qu’on m’accufe d’avoir employés;

f
votre infu ? Comment le Public & les Magiftrats,

? qui on a donné connoiflànce de cette lettre
, ne

auroient-ils pas regardée comme une preuve qu’on
?voit épuifé les fonds publics , en les faifant fervir
a des ufages clandeftins ?

.

^ e ‘ l cependant certain que de ces onze millions
çmq cens mille livres, il n’eft pas forti du Tréfor
Koyal un feul écu; que dans l’ordre naturel

, il n’en
de voit pas fortir un feul pour cet objet, & que les
tonds aifponibles n’en ont été en aucune forte
diminués,

Eft-il donc permis de préfenter au Roi & au
Public, comme desfinîmes finies du Tréfor Royal,
un prêt de valeurs mortes , reftituabies un mois
pvant leurs échéances ? Quel nom donner à cet
étrange abus de qualifications qui dénature ainfi les
faits pour les envenimer? Il falloir bien les déna^
turer

, & fuppofer une extradition pécuniaire

,

pour pouvoir me reprocher le défaut d’autorilation
;

car fi l’on avoit feulement dit que j’avoîs fait délis
yrer quelques mois d’avance, aux Tréforiers de la
Guerre

, des affigoations fur le Domaine
, à compte

de la dépenfe ordinaire de leur fervice , réglée dè-
ïe commencement de l’année par Votre Maiefté
il eut été vifible que je n’avois fait en cela que ce
qu'ont toujours fait & dû faire les Adminiftrateurs

'

quand ils l’ont jugé utile, & ce qui eû UilTé entiè-
rement à leur difpafition. Le mot fans autarifaûon
n’auroit donc eu alors, ni force, ni apparence d’ap-
pljçation à la chofe; & cependant on auroit dit le
Luttel qu’il eft, & tel qu’il eût été rapporté à Votre
Majefté , fi l’on n’avoitpas eu mauvaife intention.

ajoute M. l’Archevêque de



Touloufe, quelle en a été La defiîmuion
, Cf- vous ne

deve£pas ètie étonnéJl Sa Majefié a été mécontente*
Ah! Sire, quelle phrafe ! & quelle afireufe lueur

fon obfcurité même ne répand-elle pas fur le carac-
tère des rapports qu’on vous a faits contre moi !
C’eft après m’avoir annoncé au commencement de
la lettre, que Votre Majefté ne changeront rien à
l’ordre qui me dépouilloit de la décoration de fes
Ordres, que M. l’Archevêque de Touloufe, rap-.

prochant la caufe de l’effet, femble ici interpeller

ma confciençe fur la deftination des fommes qu’il

me reproche d’avoir fait fortir induement du Tré-
for Royal. Suivant lui, çette deftination elf-teUe

que fon fouvenir ne me permet pas d’être étonné
du mécontentement de Votre Majefté.

Qu’il me foit permis, Sire, d’interpeller à mon
tour

, en votre préfence
, celui qui non content de

s'être élevé fur ma ruine, me déchire encore quand
je ne fuis plus

, & croit s’exempter de toute explica-

tion en me renvoyant à mes propres connoififances,

comme s’il me citoit au tribunal de mes remords.

Répondez, répondez, vous que je ne connais
plus que comme mon accufàteur

; quelle eft-ellç

cette deftination que fûrement vous avez traveftie

en crime
,
puifqu’à moi-même vous la préfentez

çomme fufpecte ? Vous me direz que je ne l’ignore

pas! Non , certes, je ne l’ignore pas;- j’affirme que
le bien public en a été l’unique objet; j’affirme que
les affignations pour valeur de i i,yoo,ooa 1. n’ont

été délivrées , prêtées & employées que pour le

foutien de la Place & du crédit ; les faits que j’ai

rapporté le prouvent ; & je fuis fur que tous ceux qui

en ont eu connoiftance l’attefteroient. Ce n’eft pas

là l’idée que vous en avez donnée
, & que vous vqu-



lez qu’on en ait. Cette deftination ne mérite
qu’éioges : vous m’en imputez une autre, puifque
vous faites entendre qu’elle mérite blâme. Quelle
eft-elle donc ? Rien ne peut vous difpenfer de par-
ler. L’accufation a été publique ; l’explication doit

l’être. Nous fommes devant un Roi ami & protec-
teur de la vérité

; il eft votre juge comme le mien ;

a Ces yeux, aux yeux de la Nation & de l’Europe
enrière , la balance eft égale entre nous ; & je ne
vous connois , en ce moment

> d’autre avantage fur

moi
,
que celui-qui eft l’effet de la calomnie.

Oferiez-vous dire que j’ai tiré quelque profit de
ce dépôt d’aflîgnation f Je ne le crains pas ; & on
ne vous croiroit pas. Depuis que j’exifte, mes
mains ont toujours été pures ; jamais on ne m’a cru

Famé intérefi'ée
;
jamais on ne me foupçonnera de

m’être fouillé par aucune affaire d?argent•

Vous vous réduirez fans doute à dire que j’ai

voulu favorifer l’agiotage. Priais quel droit avez-

vous de me fuppofer
,
quand, je fais une aéüon loua-

ble en elle-même, une intention repréhenfible que
rien n’indique, & que toute ma conduite dément ?

Ai-je jamais joué dans les fonds publics? Ai-je eu
des rapports d’intérêt avec ceux qui y jouoient?

Eft-il une feule occafion
, y a-t-il eu un feul mo-

ment pendant tout le cours de mon miniftère, ou
faie montré la moindre connivence pour ce fatal

agiotage qui en a été le tourment?- N’ai-je pas au

contraire toujours témoigné combien j’étois affligé

& indigné de fes progrès ? N’ai-je pas fait notoi-

rement tous mes efforts pour m’y oppofer? N’ai-

je pas confulté fur les moyens de l’extirper radica-

lement, tous ceux dont les lumières pou voient fé-

conder le defir que j’avois de délivrer le Royaume
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Recette épidémie ? N’y ai- je pas employé tous lef

préfervatifs qui, dans le temps, avoient paru les

plus efficaces? Ce que fai dit au Roi, ce que j’ai

expofé plufieurs fois au Confeil , mes rapports que
j’ai confervés , l’énergie non équivoque des arrêts

.rendus en conféquenee , les voies de rigueur em-
ployées contre les principaux agioteurs indiftincte-

ment
, y compris même ceux qui fe trouvoient in-

téreflës dans les fociétés auxquelles j’avois permis

de confier les affignatipns , ne font - ce pas au-

tant de témoins publics de mes fentimens
, & de

-mon éloignement confiant pour ceux qu’on vou-

dront m’imputer? Cherchez -moi donc des torts

plus vraifemblables
; ou plutôt abandonnez cette

indigne pourfuite qui ne convient ni à votre état,

•ni à votre pofition, ni au caraâère que vous aviez

d’abord affiché,

Mais, dites-yous
,
je riai pas dû déguifier à Sa.

Jidajejîe ce dont l’intérêt de fes finances exigeoit

qu’elle fût informée ; & comme il riy avait aucun

doute , je ne vous ai pas demandé d!éclaircijjemens.

Non , non , vous n’avez rien dû déguifer ; vous

deviez au Roi l’exaâe vérité , & je ne me plain-

drois pas fi vous la lui aviez dite fideiiçment, Mais

votre conduite a^t-elle donc des traies qui caraété-

rifent la vérité dirigée par le devoir l N’y voit-on

pas l’envie de nuire
,

plutôt que les regrets qu’on

a quand on y eft forcé ? Le devoir a-t-il une mar-

che fourde & couverte par des apparences trora-

peufes? Refirfe-t-il de s’éclairer .. avant d affirmer?

Dérobe-t- il à celui qu'il aeçufe , la connoiffance

des torts qu’il lui impute ? Pouvez-vous dire enfin

que votre zèle exigeoit & les inquiétudes que vous

avez montrées fur une affaire dont on ne pouvoit
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pas encore apprécier les fuites , & la faufle opinion

que vous en avez donnée au Roi , & l’éclat que

vous avez voulu qu’elle eût dans le public? N’eft-

il pas fenfible au contraire ,
que tout cela ne pou-

voit que nuire à l’intérêt des finances , & que c’eft

une dérifîon d’invoquer cet intérêt pour motif de

votre çonduite
,
quand par elle il a été entièrement

facrifié ?

Celle qu’il exigeoit de vous étoit toute tracée.

Le Tréfor royal étoit tout couvert par les recon-

îioifFances des Tréforiers; il n’y avoir ni vuide à

fuppléer pour les fonds, ni formalité à remplir

pour l’ordre de la comptabilité ; il ne falloir que

veiller à la rentrée des affignations dans le cours

des fix derniers mois de l’année ; & pour l’afïurer,

il fuffifoit de maintenir les engagemens auxquels

les fociétés refponfables de ces affignations étoienc

foumifes
,
de favorifer le crédit des aéèions fur le

prix defqueîles elles dévoient s’acquitter , de leur

laiflèr le délai que la chofe même comportoit , de

garder le fecret qu’elle exigeoit , & d’avoir l’air de

fécurité qui convenoit dans tous les cas.

En fuivaêt ce plan , comme je l’aurois fuivi, &
comme je l’avots développé dans le Mémoire que

je vous avois deftiné, vous auriez prévenu toute

efpece de perte. C’étoit l’avis des perfonnes les

plus éclairées fur l’objet , c’étoit le devoir d’une

fage adminiftration; & fi vous n’aviez confulté que

votre zèle pour les finances du Roi, vous n’auriez

pas pris, comme vous avez fait ,
la marche absolu-

ment oppofée ; vous n’auriez pas annoncé & divul-

gué une perte qui ne devoit pas avoir lieu ; vous

n’auriez pas gêné , contrarié , 8e difcrédité les opé-

rations des agens chargés de la vente des aétions
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& du remplacement des affignations ; vous n’auneZ
pas ébranlé la confiance due à la Compagnie des
Indes, par un écalage très -déplacé de votre aver-
fîon pour tous privilèges indiftinclement

; vous
n’auriez pas refufé ou fait refufer les offres pofiti-

ves & néceffairement connues de vous , au moyen
defquelles il étoit facile de rendre la rentrée des
affignations indubitable.

Voilà ce que vousavez fait : & après cela, vous
venez m’accufer d’avoir fait perdre au Roi onze
millions cinq cent mille livres de cet objet ! Vous
faites le mal pour me l’imputer ! Vous l’exagérez

au-delà de la pcffibilité
,
pour groffir votre incul-

pation au-delà de la vraifemblance ! Vous attaquez

jufqu’à mes intentions, après avoir paru d’abord
leur rendre juftice ! Et quand il eft évident

,
qbe

meme tout ce que la mauvaife volonté ou l’impé-

ritie pourroient avoir occafionné de déchet dans

cette affaire
, ne pourrait tomber que fur une par-

tie de la fomme . vous affeâez de la fuppofer com-
promife pour la totalité ! N’eft-ce pas me réduire à

la néceffité de vous articuler en face ,

Qu’il n’eft pas vrai que j’aie fait fortir des fom-
mes confidérables du Tréfor Royal fans autori-

fation ;

Qu’il n’eft pas vrai que le prêt d’affignation que

vous qualifiez ainfi, ait eu une deftination repré-'

henfible;

Qu’il n’eft pas vrai qu’il puifle en aucun cas en

réfulter une perte de il millions yoo mille livres ;

Enfin
, que la perte quelconque, s’il y en avoir,

feroit de votre fait plutôt que du mien
; & que s’il

faut qu’il y ait un coupable de cette perte, ce ne peut

être que vous ?
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d’en eft aflez. Te laifie M. l’Archevêque deTôu-

ioufe dans l’embarras que doit lui cailler l’apoftro-

phe de ces vérités prenantes , & peut-être meme
dans le repentir de l’injuPtice qu’il m’a faite. Il en

conviendra , s’il veut être de bonne foi. Qu’il dife

qu’il a été trompé lui-même
;
qu’il détrompe Votre

Majefté ; & mon cœur ne confervera aucun fiel.

Mais i Sire ,- après avoir prouvé que les intentions

qui m’ont dirigé dans toute cette affaire , ont été

droites ;
que le moyen dont j’ai fait ufage étoit né-

ceffaire , & que la perte qui en pourroit réfulter , ne

peut dans aucun cas m’être reprochée ; il me refte

à me jaftifier , ou pour mieux dire , à m’excufer

,

non vis-à-vis le Public, ni vis-à-vis du Parlement

,

ni même vis-à-vis du Confeil de Votre Majefté ,

mais envers Elle feulé , du reproche , foit de négli-

gence à prendre fes ordres fur tous les détails de

l’opération entreprife en conformité de fes vues ,

foit de légèreté dans le choix des perfonnes que j’ai

employées.

Je ne me fuis jamais cru impeccable^ ni à l’abri

des fautes de négligence ou de légèreté. Votre Ma-
jefté fait avec quelle franchife je fuis convenu plus

d’une fois de mes torts en ce genre
,
quand elle dai-

gqoit m’en avertir avec cette bonté fi attachante &
fi encourageante qu’elle m’a toujours montrée. Il

me fufftfoit qu’elle vît que mes négligences ,
nuifi-

bles à moifeuî , ne p.orroient jamais fur les objets

importuns , & n’empéchoient pas que je ne les fui-

vilfe avec l’attention la plus affidue & l’aâivité la-

plus infatigable 5
qu’elle voulut bien aufil recon-

noître que cette légèreté plus apparente que réelle

,

qu’on attribue fi fouvent à ceux qui ne font ni lourds
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par nature , ni pédans par ineptie
, ni graves pat

charlatanerie, ne pouvoit pas m’étre imputée tn
affaire

,
puifqu’ayant eu les plus grandes affaires

à traiter depuis le moment où je fus appelle ,

il y a vingt - trois ans
, au Confeil

, pour y
rapporter toutes celles qui feroient relatives à l’or-
dre public , on ne m’avoit reproché d’imprudence
dans aucune. En ai-je mérité le reproche dans les

circonftances les plus critiques de mon miniftere ?
Peut-on citer une feule de mes opérations princi-
pales en finance

, qui ait été trouvée fauffe , & fur
laquelle il ait été néceffaire de revenir ? Je ne le
crois pas., & Votre Majefté ne me l’a pas té-
moigné.

Si donc fur quelque point de forme, & fur-tout
dans les trois derniers mois de mon adminiftration

,

où tout mon temps étoit abforbé par des occupa-
tions extraordinaires, & d’un rang fupérieur atout
autre , il m’étoit échappé quelque inexaéiitude

, ou
quelque omiffion, je ne me ferois aucune peine de
l’avouer à Votre Majefté avec toute la confiance
qu’on doit avoir dans fon équité : mais j’ofe lui

repréfenter qu’il ne paroît pas que j’aie eu même
cette efpèce de tort , dans l’occafion dont il s’agit.

Il eft bien vrai que quand jj’ai Cgné les mandats
d’expédition pour faire délivrer à l’avance des afli-

gnations fur le Domaine aux Tréforiers de la

Guerre & de la Maifon du Roi
, à imputer fur les

dépenfes refpedives de leurs départemens
,
je n’ai

pas propofé à Votre Majefté de ligner une feuille

d’autorîfation à cet effet.

Mais il n’eft pas d’ufage qu’il y en ait pour pa-
reil objet. L’état des fonds de chaque département
étant arrêté au commencement de l’année par le
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Rôi , leuï diflribution aux différentes époques elt

fcnfaite réglée par Ton Contrôleur-Général , fans

qu’il en rende compte chaque fois à Sa Majefté. Il

feroit impoflîble qu’elle s’occupât de ces détails

de fondions ordinaires.

Je n’ai pas demandé non plus une autorifation

éxpreiTe lorfque j’ai permis aux ï réforiers à qui

les affignations avaient été délivrées , de les confier ,

pour un temps limité * à la perfonne à qui j’en

avois prêfcrit l’ufageé II m’a paru que pour une

opération de cette nature
,
qui ne faifoit fortir au-

cuns fonds effedifs
,
qui ne devoit pas être cenfée

laite au nom du Rôi , à laquelle il ne falloit pas

que le Gouvernement parût avoir aucune part ,•

dont le plus ou moins d’étendue dépendoit des

événeméns , & qui naturellement devoit être fix

mois après ,
comme non avenue ,

par lé rempla-

cement des effets confiés
,
je n’étois pas dans le cas

de prendre un ordre figné; qu’il fuffifoit que Votre

Majefté prévenue des motifs, eût approuvera ré-

folution , & m’eût tracé d’avance la route que j’avois

à fuivre.

Je n’aurois eu befoin d’une décifion formelle

qu’autant que j’aurois eu des doutes fur l’intention

de Votre Majefté* fur la néceffité de l’opération ,

ou fur la bonté du moyen. Or, j’avois certitude fur

ces trois points.

Certitude .de tintention de Votre Majefté, qui

me i’avoit manifeftée d’elle-même , lorfqu’au mois

de Décembre 1786, elle avoir bien voulu m’inf-

truire de fes propres obfervations fur l’état de la

Place i
fur l’effet fâcheux qui en pouvoir réfulter

dans les circonftanees ,
& fur le foin que je devois
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prendre d’y pourvoir, mais feulement par voies
indirectes & ignorées.

Certitude de Lu nécejjizé de Üopération
, pourpré"

venir les cataftrophes dont la Place étoit menacée

,

pour déconcerter les manœuvres auxquelles je de-
vois m’attendre, & pour ne pas laiiTer foibür le

crédit dans un moment où il étoit fi important de
le foutenir aux yeux de toute l’Europe

, que fi je

ne m’en étois pas occupé efiTentiellement, c’eft alors

que j’aurois été vraiment coupable envers l’Etat.

Certitude de la bontédu moyen , comme étant le

plus économique que je puife choifir, & le feul

qui pût être fecret. Si dans une occafion où l’abfo-

lue néceffité de maintenir la confiance dans les effets

publics, étoit aufli démontrée & aufîi bien fends
par Votre Majefté, il eût fallu, pour y parvenir,

facrifier à cet effet cinq ou fix millions , & même le

double
,

je fuis perfuadé qu’elle y auroit foufcrit

fans héfiter (i ). L’exemple d’une nation qui en bien

des chofes, & fut- tout en ce qui concerne le crédit,

peut fervir de modèle, prouve allez qu’un Gouver-
nement fage doit fe tenir en niefure de pouvoir fou-

tenir par volés fecretes & indirectes le cours des

fonds publics quand le moment l’exige , & faire, au

befoln
,
des-facrifices pour les relever. Mais fans

donner trop d’étendue à l’application de cet exem-
ple , & fans admettre que l’adminiftration doive

influer fur l’état de la Place dans les temps ordir

naires. Votre Majefté efttrop éclairée pour ne pas

reconnoître qu’il eft des inftans décififs qui font au-

deflùs des régies communes ; & certainement l’épq-

(i) Extrait du Courier de l’Europe, rapporte' à la

fuite du Mémoire, cote VII.
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quede l’Aflemblée des Notables en étoit un. Le fort

du Royaume pouvoir être compromis par la chute

du crédit : y avoir - il rien a épargner pour en

écarter le danger? Lors donc qu’il s eft préfenté

un moyen de latisfaire à ce devoir fans rien débour-

fer , fans rien facrifier
,
par un fimple prêt de va-

leurs non échues
,
qui , fuivant toutes les probabi-

lités ,
dévoient être rétablies avant le moment

de leur échéance; lorfqu’en même temps 1 exécu-

tion de ce moyen n’exigeoit que l’entremife d’une

feule perfonne', & la fonction d’un feul agent
,
qui

,

en ne faifant que fuivre les propres opérations ae

fa Compagnie, pouvoit remplir les vues du Gou-

vernement fous le voile nécefiaire à leur fuccès ;

avois-je à balancer ? La malveillance qui critique

-aujourd’hui ce moyen, en auroit-eile trouvé alors

un meilleur ? Pourroit-on même me reprocher

d’avoir choifi légèrement les perfonnes qui y ont

été employées ,
lorfqu’à proprement parler je n’a-

vois pas de choix
,
qu’il ne s’en préfentoit pas d au-

tres & que par les raifons dont j’ai déjà rendu

compte à Votre Majefté dans lé récit du fait
,
je

ne trouvois qu’en elles feules les difpofitions, l’ap-

titude & les préacles néceftaires ?

En de telles circonftances Se avec de telles

-certitudes ,
fi favois s

par une faufle crainte de

;me compromettre, négligé de prendre le paru

que le falot de la chofe publique me prefcnvort

impêrieufement ,
aurois-je été digne de fervm Vo-

tre Majefté ? Auroisqe agi conféquemment au zele

que j’ai toujours montré ? N’aurois-je pas mérite

le reproche dû à ceux qui me cenfurent , de ne

m’être pas renfermé dans une circonfpeéhon pu-

1



fiJianimé'j & de n’avoir pas fongé avant tout à
m envelopper d’inutiles précautions ?

On ne manque jamais de les prendre ces pré-
cautions

, quand on fent que ce qu’on fait n’eft

pas irréprochable ! on a grand foin alors de couvrir
fa conduite d’une autorifation formelle. Le pré-
varicateur eft défiant

; il fe prémunit contre l’ac-

cufation à laquelle il s’expofe ; il n’oublie pas de
préparer fa défenfe : tandis que l’homme intègre

& sur de la pureté de fes vues , marche avec fé-
curité

, & n’imagine pas qu’on puiffe fufpeâer fa

droiture. Je me flatte , Sire
,
que l’application de

cette réflexion vous paroîtra jufte. Si j’avois été

capable de ce que M. l’Archevêque de Touloufe
fait entrevoir

, & m’a fans doute imputé, je me
ferois hâté d’engager Votre Majefté à mettre fon
approuvé au bas d’une feuille qui , lui retraçant les

motifs, & lui expofant ie détail de l’opération dont
elle avait d’avance adopté le principe & déterminé

le plan, n’aurdit pu lui paroîtra plus fufceptible

de difficulté que ce qu’elle a ordonné , fur pareils

motifs j à la fin de Mars, pour fecourir la Place :

j’aurois auffi mis ma conduite hors de toute at-

teinte. Je ne l’ai pas fait, parce que- je n’ai vu
aucune néceffité de le faire. Que ceux qui n’éprou-

vent pas la confiance qui naît d’une confcience

pure & toujours intade , s’en étonnent ; qu’ils y
trouvent une négligence inexcufable : aux yeux

de Votre Majefté Si de tout Tribunal équitable,

cette négligence même feroit au befoin l’apologie

de mes vues.

Ce n’eft pas , au refte
,
que j’eufle le deflein

d’éviter de rendre à Votre Majefté le compte le

plus exact de toute l’opération , comme j’ai tou-

Eij
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jours fait à l’égard de tous les adirés de mon

miniflère, avec plus de fcrupule peut-être que

perfonne. Je trouvois trop de fatisfadrion à m ac-

quitter de. cette fonction honorable ,
pour ne pas

en étendre les objets au-dela même du ftriét de-

voir ,
plutôt que de chercher à les reftreindre.

C’étoit le foutien de mes travaux ; détoit tout

l’agrément de ma place; c’étoit, je l'ai toujours

dit & je puis aujourd’hui plus que jamais le ré-

péter fans être fufpeét de flatterie., une occafion

précieuie pour moi d’admirer la pénétration de

Votre Majefté dans les affaires les plus obfcures ,

& la jufteffe de les idées dans toutes. Plus d’une

fois je m’étois propofé de mettre fous les yeux

les détails de ce que j’avois fait pour le founen

du crédit ,
notamment par le prêt des affignations ;

plus d’une fois je l’avois dit au premier Commis

des Finances , en préparant avec lui le travail de

chaque femaine ;
je l’avois même annoncé par

une lettre du 26 Mars , à l’agent de cette opé-

ration, en lui notifiant qu’il ne devoir pas la porter

plus loin; & fi je ne l’ai pas fait plutôt, Votre

Ma’efté n’en ignore pas la raifon. Elle fait, que

pendant la durée de l’AfTembîée des Notables,

le temps quelle vouloir bien accorder pour tra-

vailler avec moi ,
étoit entièrement ccnfacré aux

grands & preffans objets qui occupoient alors tou-

te fon attention , & qu’il en reftoit fi peu
.

pour

les détails particuliers , qu’à peine pouyois-je ex-

traire de mon porte-feuille les expéditions pour

lelquefies fa fignature étoit abfolument indifpen-

fable >
& faire pafler rapidement fous fes yeux

les affaires qui ne fouffriroient aucun retard , ni ne

demandoient aucun développement. Je ne pouvois.
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pas regarder comme telle ,
celle des affignations -,

qui n’étoit ni fujette a Cgnature , ni piefiee ,
ni

fufceptible d’être expliquée en peu de mots.

Je ne puis donc croire que Votre Majelte , te

rappeiiant toutes ces circonftances , & inftmte

préientement de la véritable nature de cette affaire,

trouve étonnant qu’elle foie refiée dans la rélerve

des objets nullement urgens ,
dont j’avois remis

à lui préfenter les détails après la clôture de
1 ^

femblée. Elle voudra bien confidérer que meme

alors , je n’aurois eu à lui rendre compte de ce

que j’avois fait pour remplir fes intentions. ,
que

verbalement & par forme d’explication prépara-

toire; le rapport définitif pour prendre des ordres

fignés ne devant avoir lieu que plus de trois

mois après ,
dans le cas où les affignations n api-

toient pas été rendues avant leur échéance,

cas, le feul qui pût conftituer Votre Majefte en

dépenfe ,
auroit rendu inévitable de lui demander

une autorifation formelle ,
une ordonnance ou

comotant pour fuppléer à ce qu’il auroit pu y

avoir de vuide : enforte qu’en üermere analym

.

loPération à qui l’on a donné le carac cre aune

fouftraction clandefline des fonds du ^ refoi Rov^ ,

eft telle que dans l’état où je ai laiffee elle pou-

voir être regardée comme nulle a 1 egard ou 1

for Royal; & qu’à l’inftant où par caufes impré-

vues elle auroit pu lui devenir onereufe .
deve

noir en même temps impoffible qn eBe

foumife à la connoiffance de Votre M-jefte & a

dS
Je°ÏSoS’tS^nt à ce, objet ce qu'on

l’agio,âge , & ce q«t fat le trotfem.

chef 'de l’accufation au Parlement, parce lu .1 ne
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Hieit pas revenu qu’on ait entendu me faire auflî
Jincrime des avances momentanées que Votre Ma-r

^jefté a ordonnées dans les derniers jours de Mars
pour fecourir la Place , & dont je lui ai rendu
compte auili-tôt en Ton Confeii. Les fonds ayant
du rentrer iy jours après, & les valeurs prêtées
dans la même vue étant affurëes par les meilleures
maifons de banque

,
je ne puis croire qu’iî en foit

aujourd’hui queftion.
Au refte, ce qui s’eft pafle en cette occafion

en: expliqué d’une manière très-fatisfaifante dans
une Lettre de M. Haller, qui, ayant été lue en
plein Confeii, peut être regardée comme une pièce
authentique : elle eft au nombre de celles que j’ai

cru devoir placer à la fuite de cette Requête ( Cotte
FUI). ' '

Ce qui feu? fait une grande fenfatiqn
, c’eft cette

prétendue perte de 1 1,800,000 liv. que M. l’Ar-
chevêque deTouloufea fait regarder comme réelle,

& qui
, d’après ce qu’il en a dit, a été regardée

comme un affreux divertiftement de deniers. C’eft-
L, Sire, ce qu’iî vous a rapporté d*une manière,
qui , fuivant fpn propre aveu, a foulevé & fait

tomber fur ma tête tout le poids de votre mécon-
tentement ; c’eft-là ce qui a ému' tout le Public,
& a fait retentir par-tout l’horrible mot de dépré-
dation', c’eft-là enfin ce qui fe retrouve, avec cette
affreufe couleur, dans la plainte du Parlement,
dans les difcours adreffés à Votre Majefté elle-
même, & dans les arrêtés de toutes les Cours,
Fut-il jamais une diffamation plus éclatante êç
moins méritée }
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QUATRIÈME CHEF D’ACCUSATION.

Extenjîons d’Emprunts.

J’ai affirmé , Sire, au commencement de cette

Requête ,
que pendant mon adminiftration ,

il ne

s’étoit fait aucune extenfion d’emprunts qui ne fût

néceffitée par les befoins de l’Etat , & autorifée

par votre Majefté. Cette affertion fuffit pour ma

défenfe ;
c’eft à ceux qui m’accufent , à la com-

battre ; & je fuis juftifié , fi elle ne peut être con-

tredite.

Or elle ne peut l’être. Votre Majefté a eu con-

noiffiance de tout ;
je ne lui ai rien diffimulé ; & elle

a tout approuvé. Si pour acquitter un poids énorme

de dettes anciennes, parvenir à leur entière liquida-

tion fans déranger ni retarder aucun des paiemens

ordinaires, & faire face au déficit annuel , en atten-

dant qu’il fût poflible d’y remédier, j’ai été forcé

d’employer, à Texemple 'de mes prédécefleurs , ce

genre de reffources indiredes, je ne l’ai fait ni même

pu le faire qu’avec l’aveu de Votre Majefté; & non

feulement l’emploi des femmes provenues de 1 ex-

t-nîïon de quelques anciens emprunts, fe trouve

confiâté par les comptes de chaque année; mais,

de plus, je l’ai rappellé dans la récapitulation gene-

rale de mon adminiftration, que je préfentai a \ otre>

Mmefté à la fin de l’année dermere, & a laquelle

eft (oint un état de tout ce qui a e'té emprunté depuis

le mois de Novembre 1783 julqu au mois de Jan-

vier 1 787 ,
foit directement & par loix enregürrees,

fuit indirectement ,
par extenfions d'anciens em-

prunts, par augmentation de cautionnemens des

places de finances, & par création de charges nou-
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velles; en un mot, l’état de toutes les reüources

extraordinaires que j’ai procurées aux finances de

Votre Majefté pendant tout le temps que j’en ai

été chargé, avec le détail du montant des capitaux ,

& de leurs intérêts.

Cette pièce
,

que je crois devoir joindre ici

( Cote IJC) pour en épargner à Votre Majefté la

recherche, eft du nombre de celles que je la priai

de conferver devers elle, avec le grand Mémoire
auquel elles étoient annexées & relatives ; afin qu’elle

pût, toutes les fois qu’elle le jugeroit à propos,

revoir d’un coup d’ceiî tout l’enfemble de la fitua*

tion de fes finances, & en vérifier facilement chaque

article. Je ne tardai pas à jouir moi-même de l’utilité

de ce travail & de l’attention que Votre Majefté

voulut bien y donner. Car peu de temps après,

furvint je ne fais quelle rumeur de dénonciation

future au Parlement
, fur ces mêmes extenfions

d’emprunts qu’cfo vouloir dès-lors présenter comme
un abus caché

, quoiqu’en même temps on l’an-

nonçât comme prouvé par les regiftres de l’Hôtel

de Ville, ce qui ne fe concilie guère avec l’idée de
clandeftinité : je n’avois rien appris de ces tnouve-

mens, lorfque M. de Miromefnil eut foin d’en

avertir Votre Majefté. Elle confentit qu’on vérifiât

les objets; les regiftres de l’Hôtel de Ville, qui

effectivement peuvent toujours donner le renfeff

gnement des nouvelles rentes ajoutées à celles déjà

conftituées , furent compulfés; le relevé en fut

apporté à Votre Majefté, qui, fans qu’il fût befoin

de m’en parler , compara elle-même ce relevé avec
les états que je lui avojs remis, & les trouva parfai-

tement d’accord : enforte que j’eus bientôt la fatis-

faâion de voir que cette prétendue découverte, fur



laquelle la malveillance avoir fondé beaucoup d’ef-

pérance , ne lui avoir fait aucune impreffion.

La voilà qui fe renouvelle; & ce qui fut alors une
intrigue avortée, eft aujourd'hui un chef d’accufa-

tion au Parlement. Je n’ai plus à m’en juftifier aux

yeux de Votre Majefté; mais je la fupplig de per-

mettre que je ne me contente pas d’oppoler l’égide

de fon autorité à cette fécondé attaque. Comme elle

eft publique, & que fi l’on ne peut me faire un

Crime de ce qui eft fanéèionné par le Souverain, on
pourroit du moins vouloir me faire le reproche
d’avojr furpris des ordres pour une chofe illégale,

dont une adminiftration plus économique auroit

pu épargner le befoin , je ne dois pas éviter d’y

répondre, même fous ce dernier point de vue; &
en cela, comme en tout le refte, je fuivrai l’ob-

jeâion auffi loin qu’elle peut aller.

Je dirai d’abord comme une vérité dont j’ai été

témoin pour ce qui concerne les finances , & que

ceux qui ont été dans le même cas que moi, peu-

vent également atrefter que cette phrafe fi rebattue,

qu’ci?Jurprend des ordres
, qu’onJurprend la religion

du Roi

,

eft démentie par l’attention très-fuivie que

V otre Majefté donne perfonnellement à tous les

objets de dépenfe qu’on lui propofe, & générale-

ment à tout ce qui intérefle l’ordre public , mais

jfur-tout à ce qui peut augmenter les charges de fort

Etat & le fardeau de fes Peuples.

J’ajouterai que perfonne ne mérite moins que

moi d’être particulièrement en butte au reproche

d’illégalité qu’on peut faire à toutes les exténuons

d’emprunt; que fi j’ai continué quelques-unes de

celles qui étoient déjà entamées, je ne l’ai fait qu'à

regret & autant que les çirconftances les plus impé^-



rieufes l’ont exigé ; mais qu’en même temps j’en ai

borné l’ufage , & que j’ai fait enforte ^qu’il devînt

impoflible pour l’avenir
;
qu’au furplus

,
je fuis en

état de prouver que le produit de cette reffource »

joint à celui de toutes les autres auxquelles Votre

Majefté m’a permis d’avoir recours, a été employé

en paiemens indifpenfables
,
pour le bien de l'Etat,

& pour la libération des finances.

Dès les premiers momens de ma nomination a

la place de Contrôleur- Général , en expofant a

Votre Majefté mes principes fur la matière des

emprunts, fur leur choix, leur forme & la manière

d’y procéder, je lui repréfentai que ce qui nuifoit

le plus à l’empreffement qu’on devoit avoir à s’in-

téreftèr dans ceux de la France , ce qui avoit obligé

de les élever fuccelfivement à un taux très-oné-

reux , & ce qui ,
au milieu même de tous les avan-

tages qu’on y avoit attachés ,
avoit refroidi les

fpéculations , c’étoit qu’ils ne fuflent pas invaria-

blement limités dans leur étendue , & qu’on ne fût

jamais sûr que leur fixation légale ne feroit pas

outre -paffée. Je citai l’exemple de ce qui étoit

arrivé à l’égard des emprunts antérieurs à mon ad-

miniftration
,
qui prefque tous étoient d’une nature

indéfiniment extenlîble, & avoient été exceflive-

ment étêndus. J’engageai Votre Majefté à en clore

plufieurs qui étoient encore ouverts ; & elle voulut

bien , en adoptant mes idées fur ce point comme

fur tout ce qu’on peut appeller le méchanifme des

emprunts, m’autorifer à regarder & annoncer comme

une règle immuable, qu’à l’avenir iis feroient conf-

titués de manière à ne laififer aucun moyen d en

excéder la fixation.
,

Je i’ai en effet déclaré à toute la finance. £lle m 4
\
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eru; & en général je puis dire, à cette occafon,
que , comme je n’aî jamais manqué à aucunes des
paroles que j’avois données, on y avoit toute con-
fiance. Dans le fait , cette excellente méthode a été
fuivie fort exactement pendant mon minifière; &
dans chacun des emprunts qui ont eu lieu depuis
le mois de Novembre 1783 jufqu'au mois d’Avril
*7^7 > toutes les portions du capital emprunté ont
été fixées , numérotées & circonfçrites par des tira-

ges, tellement qu’il eft devenu arithmétiquement
impoffible d’y ajouter la moindre quotité.

Si j’obferve que cette règle n’a plus été fuivie

dans l’emprunt poftérieur à ma démiffion , ce n’eft

p3S que je veuille porter un regard critique fur les

opérations de M. l’Archevêque deTouloufe ; encore
moins

,
que je me permette de préfumer aucune

variation dans les réfolutions de Votre Majefté : je

yeux feulement faire remarquer à quel point on eü
injufte à mon égard, & jufqu’où va la perfonnalité»

Je fuis le feul des Miniftresdes Finances dont tous
les emprunts foient conftruits fur un principe abfo-
lument exçlufif d’extenfion, & le feul dont aucun
emprunt n’a été excédé ; —- & cependant je fuis

le feul à qui l’on ait imaginé de faire un crime de
l’extenfion des emprunts ! Du temps de mes pré-
déceffieurs, le Parlement a vu fans s’émouvoir, &
a enregiftré fans réclamation , nombre d’emprunts

gxtenfibles à volonté; depuis ma démiffion , il viént

encore d’en paffier un de même genre, fans faire

aucune repréfentafion ; — & c’eftà moi feul qu’il

s’en prend d’un abus auquel j’ai feul remédié, d’un

abus très -ancien, qui n’auroit jamais exifté fi la

règle que j’ai fuivie , avoit été plutôt obfervée ! La
dénonciation qui m’eft perfonnelle, étoit-eîie donc

Je terme de fa vigilance?



Mais quel peut être l’objet de cette dénonciation?

Eft-ce excès dans les extenfions données aux anciens

emprunts ? Eft-ce abus dans leur emploi?

11 n’y a point eu d’excès dans les extenfions. Ce
qui eft néceflaire n’eft pas exceffif; & je ferai voir

,

quand je parlerai de l’emploi, que la totalité a été

appliquée à des paiemens inévitables.

On verra d’ailleurs
,
par l’état ci-joint, (Cote IX)

le même que j’ai remis à Votre Majefté , à ïa fin

de l’année 17 8 (5 , en quoi confiftoient alors ces

extenfions d’emprunt dont on a fûrement donné

une idée fort exagérée. Il y a encore eu quelques

additions au commencement de cette année & dans

les derniers temps de mon miniftère. Je crois que

c’eft 10 à 11 millions d’une part, & 3 de l’autre;

tout au plus 14 millions en tout. Ils ont fervi à

compîetter les fonds des trois premiers mois de

l’année
,
qui font toujours beaucoup plus chargés

que tous les autres ; & ils fe, trouveront dans les

-comptes de ce quartier, qui ont dû être remis à

mon fuccefleur. J’aurois donc pu, fi jé ne voulois

pas être plus que fuffîfamment exaft, me difpenier

d’en faire mention , & me tenir au compte arrêté

le premier Janvier 1787.

Suivant ce compte, l’emprunt à 4 pour ioo»

de Février 1770, que j’avois trouvé déjà aug-

menté de 70 millions à la fin de 1783 , l’a encore

été de 20, pendant les années 1784, 1785 &
3785 : mais ces 20 millions de contrats à 4 pour

3 OO , vu ce qu’ils perdent fur la Place ,
n’en valent

guère que 13.

L’emprunt de Mars 178 1
,
qui, à la fin de 1783 »

svoit déjà reçu 7 à 8 millions d’accroifiemens , en
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a éprouvé pendant les années fuîvantes
,
qui ont

monté jufqu’à 72 à 73 millions.

L’emprunt de Janvier 1782
,
qui , de 70 millions

dans fon origine, s’étoit déjà élevé à 147 quand
Votre Majefté m’a confié l’adminiflration de fes

finances, a été encore étendu de 36 à 37 millions

jufqu’à la fin de 1786.
Il y a donc eu, je l’avoue, pour 102 millions

d’extenfion d’emprunts depuis le mois de Novem-
bre 1783 jufqu’au premier Janvier 1787. — Il y
en avoir eu pour 147 millions antérieurement, éc

dans un moindre efpace de temps. — On n’en a
point fait un fujet d’accufation contre mes prédé-

cefieurs ; & fi on l’eût fait , on auroit eu grand tort ;

parce qu’en adminiftration politique , tout ce qui eft

néceflaire eft jufte. Mais pourquoi le même prin-

cipe ne s’applique-t-il pas à moi, qui ai fait moins,

à moi qui me luis fervi d’une ouvesture déjà faite ,

à moi qui l’ai du moins fermée pour l’avenir ?

C’eft bien à regret que j’y ai eu recours ; & je ne

croyois pas , lorfqu’en 1783 j’expofai à Votre Ma-
jefté les inconvéniens de ce moyen ,

que je me ver-

rois forcé d’en continuer moi-même l’ufage dan»

une conjoncture qui ,
quoiqu’elle n’ait fait aucune

fenfation dans le public, eft, peut-être, une des

plus critiques où l’Etat fe foit jamais trouvé , &
lûrement la plus épineufe de mon miniftère. Votre

Majefté voit que je veux parler de la pofition du

commencement de l’année 1786; elle n’aura pas

perdu le fouvenir du tableau que je lui en ai tracé

dans le compte general de mon adminiftration
, que

je lui ai remis à la fin de la même année; elle y a

vu avec combien de peines & de folîicitudes fecrè-

tes , au milieu de combien d’obftacles & d’angoif-
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fes, par quelle fuite d’efforts ignorés , & que votre

feui appui
,

Sire , a rendu prefque miraculeux ,
je

parvins à couvrir & remplir, fans en parier, fans

déranger aucun paiement , fans aggraver le faideau

des peuples, le vuide de 101 millions qui fe trou-

voit dans le bilan de 1786, nonobftant l’emprunt

de 80 millions confacré à achever le paiement des

dettes de la Marine.

Dès cette époque ,
pénétré de la néceffité pref-

fante de remédier au déficit annuel ,
qui étoit la

vraie caufe de la erife du moment
,

je prefentai a

Votre Majelié un premier apperçu ^du plan que

pavois conçu dans cette vue , & de l’immenfe tra-

vail auquel je me livrois pour approfondir tous les

comptes, & préparer tous les moyens. Quiconque

verroit les élémens & les réfultats de ce travail

,

ne feroit pas furpris que l’année entière ait été em-

ployée à les raflembler , à les difcuter , a les mettre

fucceffivement fous les yeux de Voire Majefté , a

leur faire fubir l’examen qu’elle en a fait elîe-roe-

me , & qu’elle a fait fuivre par deux de fes Minif-

très à qui je les ai communiqués par fon ordre.

Mais ce n’éroit point affez d’être vivement oc-

cupé du parti à prendre pour 1 avenir , il falloit

l’être encore plus de celui qu’exigeok le prefent ;

& fur-tout ne biffer paraître ni je travail de l’un,

ni l’inquiétude de l’autre. U etoit également im-

portant que le déficit ne fut pas connu avant le

moment marqué pour le découvrir , & que le dan-

ger de l’intervalle à franchir jufqu’à ce moment ne

pût pas être apperçu. J’étois donc obligé de ca-

cher fans ceffe fous des dehors tranquilles & fe-

reins , les anxiétés qui me tourmentoient intérieu-

rement ; je devois préférer le reproche meme de la



dîffipation , au foupçon de l’embarras ; & après que
dans le jour je m’étois laifié entraîner par le tor-

rent des détails courans & des importunités iné-

vitables
,

la nuit devenoit feule confidente de mes
travaux & de mes peines.

Ainfi s’eft pafiee l’année 1786”
; & c’eft alors

principalement, que réduit par les difficultés mê-
mes qu’avoit éprouvées au Parlement l’emprunt

de Décembre 1785 , à ne compter que fur des
expédiens fecrets pour combler un vuide énorme

,

j’ai eu recours aux emprunts indireds , & qu’avec

tous les ménagemens néceflaires pour ne pas affoi-

blir l’entière confiance qu’on me montrait
,

j’ai fa

tirer parti de ceux de 1781 & de 1782. — Et
voilà ce qu’on inculpe ! C’eft le fecours falutairs

de cette reflource forcée qui , après avoir fervi de
prétexte à une vaine tentative de l’intrigue , con-
fondue par Votre Majefté elle-même

, devient , fix

mois après , l’objet d’une accufation criminelle 1

•—O Roi jufte & bon , vous ne fauriez vous retra-

cer toutes ces circonftances fans être ému»
Quant à ceux qui , ne les fachant pas , me pour-

fuivent aveuglément -, ou qui les fachant , n’en fe-

raient pas moins acharnés
,
je ne prétends pas les

intérefler : je me fuis fournis à les convaincre à

force de preuves ; & c’eft pour eux , c’eft pour

faire voir à Votre Majefté, que leur accufation,

de quelque côté qu’on l’envifage , n’a pas la moin-

dre apparence de fondement, que je vais achever

de démontrer la néceffité des extenfions d’em-

prunts qu’ils me reprochent
,
par des calculs qui ne

permettent aucun doute fur l’emploi que j’en ai

fait.

Pour juftifier cet emploi
,
je pourrais me réfé-



rer aux comptes de recette & de dépenfes ,
ou 1 on

peut vérifier que tout ce qui a été emprunte , to
y

dirediement, loit indirectement ,
eft entié ^ns a

malle des fonds appliqués aux paiemens név,e *an es

pour le fervice de Votre Majefte ; & 1 on ne y-

roit exiger que je renfeigne a quels articles de de

penfe fpécialement fe rapportent ces articles de re

cette* Mais tout s’explique en comparant ce que

j’ai eu de dépenfes extraordinaires à folder ,
avec

ce que j’ai eu <Üe fonds extraordinaires à employer.

J’ai remis à Votre Majefté ,
a la fin de 17^6»

avec le compte général de mon adminiftration

,

l’état de ce qu’il reftoit à payer des dettes de la

Marine au mois de Novembre 1783 > ï comPns

ce qui eft furvenu depuis par addition au compte

qui en avoir été donné alors.

Cet état porte 219,794,000 liv* Mais comme il

reftoit encore 1 y, 198,000 liv* à payer au com-

mencement de cette année 7 je ne dois le compter

que pour ..*..••* 204,796,000

J’ai remis pareillement à Votre

Majefté un autre état des dettes non

relatives à la guerre ,
que j’ai trou-

vées arriérées , & qu’il m’a fallu

acquitter j
il monfe a cent foixante'

neuf millions trois cent trois mille

Jiv. Mais comme il y a eu dans la

liquidation de ces dettes des ater-

moiemens ,
des conftitutions de

.rente , & autres arrangemens qui

ont difpefifé de payer tout au comp-

tant cet article ne doit être ici que

.pour 1 o|000,000
30^,590,000

J’ai



( Si y

Pal remis en même temps à Vo-
tre Majefté l’état des fonds fournis

extraordinairement au département

de la guerre ,
tant pour préparatifs

de guerre en 1785 ,
que pour aug-

mentation de Cavalerie , fupplé-

ment de fourrages , & autres objets

non compris dans l’état ordinaire

du fervice de ce département, pen-

dant les années 1784, 1787 &
1786. Il eft de

J’ai rappelle en outre, dans la

récapitulation du compte général

de mon adminiftration
,
plufieurs^

autres articles de dépenfes ex-

traordinaires ordonnées par des

décifions de Votre Majefté , ci-

tées en marge de chacune ; tel

que le rembourfement accéléré des

refcriptions fufpendues
,
qui a été

utile pour le crédit ,
utile pour

l’honneur même de la France „ Sc

qui s’eft fait fans charger fenfible-

ment le Tréfor royal , au moyen

d’une de ces extenfions qu’on me
reproche. Il reftoit dû pour 32
millions de cette ancienne fufpen-

lîon dont Votre Majefté a voulu

effacer jufqu’au fouvenir : mais com-

me le rembourfement annuel s'en

faifoit fur le pied de trois millions

,

34,0c0,000

33.9,7pd,000
F
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dont 3a dépenfe fe trouvoit portée
fur le compte courant de 1785", il

n y a eu à ajouter pour lefurplus

,

que ....... . é

Cinq objets relatifs aux affaires

étrangères
, & connus de Votre

Majefté
, l’un de neuf millions., dont

il n'a encore été payé que moi-
tié , . . . . , 4,500,000

• L’autre , de deux
paiemens d’un mil-

lion deux cens mille

liv. chaque, . . 2,400,000
Letroifième, d’une

avance de ... 3,500,00a
Le quatrième, pour

objet fembîable, .- 5)45,000
Le cinquième. payé

aux Négocians de St.

Euftsche.pour corn-

penfation d’une vieil-

le dette envers l’An-

gleterre, .... 2,000,OOd

Les travaux de Cherbourg pour
deux années, ......

Enfin
, je dois compter au rang

des dépenles qui ont exigé chaque
année des reffources extraordinai-

res , & qui les ont confommées,'
le déficit annuel qui étoit déjà de

29,000,000

0
,200,000

389/341,000
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389,041.000

80 millions en 1783, & qui s’é-

tant accru fücceflivemënt par l’in-

térêt des difïérens emprunts qu’il a

fallu faire, forme pour les trois an-

nées 1784 , 1783 & 1786, une

maffe de plus de * .* . * < 270,000,000

659,041,000

J’ai donc payé en trois ans 6fÿ millions d’ex-

traordinaire ,
foit pour dettes de la guerre, & dettes

arriérées, foit pour objets politiques & autres jugés

néceflaires par Votre Majefté, foit pour fuppiéer

au déficit de la recette à la dépenfe.

Pendant le même efpace , tous les emprunts

,

foit directs ,
foit indirects ,

exténuons , cautionne-

mens , création de charges & autres quelconques 5

ont monté à 487 millions , comme l’indique l’état

que j’en ai donné (Cote IX). I! eft jufte d’y ajouter

l’augmentation que les anticipations ont éprouvée

pendant le même temps; elles écoient à 176 mil-

lions en 1783 ;
elles font aujourd'hui à 2Jp ;

c’eft donc encore 75? millions qu’on peut met-

tre au rang des emprunts. Veut-on y compren-

dre auffi les 14 millions environ d’extenfions

poftérieures au premier Janvier 1787 » & les ’jo

millions de cautionnement fournis depuis cette épc*

que par la Caiûe d’Efcompte ,
quoique ces fonds ne

fuffent pas confommés, ni même rentrés en tota-

lité, quand j’ai ceffé d’adminiftrer? La réunion de

toutes ces fommes feroit un total de <5yo millionSa



487,000,000 TT. 1? t! * ,
^ ^

79,000,000 r 1 1 * on y ajoute la portion du bénéfice fur !a re-
^mÔMoies qui a été perçue en î786,la-

> j,
- e eu de trois millions

, le furpius, qui doit être
• denviron nn,«.a ™;îi: j ' . 1 .

_
3,OCO,COO

Oj 5,000,000

j, .

"v ^ mimons, îe îurpius, qui ûoit etre
denviron quatre millions, ne devant être touché

* 7®7 > ce fera au total 6f3 millions.
e

*
jf

point le plus haut auquel on puiflè faire
flionter 1 enfemble ce toutes les reflources extraor-
dinaires que j’ai procurées. J’en renfeigne l’emploi

" “û- ela, par éyp millions d’acquittemens de det-
tes ou de dépenles extraordinaires

, dont je viens
de rappelier ies articles à Votre Majefté.

. , ,

n 7
.

31 ^Pas compté le prix des acquifitions
qu elle a jugé a propos de faire , & que j’ai taché
de lo>der par des moyens peu onéreux au Tréfôr
V°>? ! » 0a

,

de couvrir par des bénéfices qu’il ne
eroit {las injufte d'attribuer à mes foins.
Je n y ai pas compté les 8,460,000 liv. verfés à

\
3 d 3mortiiTement en 1787 & 1 786 , en vertu
de I ndic de 1784 , quoique les fonds confacrés à
cet impartant établillement foient un furcroît à la
depenfe annuelle.

,

J
? ‘fy

si
.Pf

s compté ce qu’ont coûté les cours,
ms indemnités, les foulagemens de toute efpeoe
que votre Majeftéla verfés fur fon peuple, pendant
les rigueurs de 1 année 1784, pendant la féche-
reife 1nou1e .de i 78j , & lorfque îes diverfes
ca.amites qui, depuis trois ans, ont défolé plu-
j leurs de vos Provinces, ont attiré fur elles lèS
regards de votre bienfaifance.

iênfin je n y ai pas compté les travaux entrepris
de toutes parts en faveur de l’agriculture, les en^
couragemëns de tous genres accordés au commerce& aux arts .les avances confidérables faites à plu-
heurs établillemens utiles, les facrifices de droits
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çnereux & nuifibles à l’exportation des produc-

A-t-on jamais fait plus pour exciter l’induftrie

,

pour favorifer les pêches
,
pour animer les raanu-

faéèures
,
pour affranchir la circulation

,
pour mul-

tiplier les canaux & les defféchemens ?

Vous prefcriviez
, Sire

, & je ne faifois qu’exé-
cuter : mais fi j’ai pu fournir à tant d’objets en fus.

de la deftïnation des emprunts dont je viens de
rapporter l’emploi ; fi plus d’une fois j’ai contribué
a faire bénir votre nom, & à faire éclater la re-
çonnoifiànce due à vos bienfaits , fans jamais avoir
laifie languir aucune partie de votre fervice ; fi

pendant mon adminiflration il n’a été rien épargné
pour féconder les vraies, fotirees de la richeffe de:

votre Empire
, fans qu’il ait été rien ajouté aux

charges de vos fujets; fi dans le même temps Votre.
Majefté a rempli tous fes engagemens , non- feule-:

nnent avec la fidélité qui caraétérife fon règne ,

niais même avec plus d’exaétitude & de célérité

dans les paiemens qu’il n’y en avoit jamais eu ;

<jue peut donc me reprocher l’animonté qui me
pourfuit ? Devoit-elle fe flatter que je ferois em-
barraffé de rendre compte des foqds que j’ai ad-
miniftrés

, lorfqu’elle doit l’être elle-même d’ex-
pliquer comment ils ont pu fuffire à tout ce que
j’ai fait ? Efpère-t-eîle pouvoir convertir en blâme
public ce qui a paru mériter l’applaudiflement gé-
néral ? Et lui fuffira-t-il de décrier jufqu’aux effets

de mon zèle, pour me faire perdre tout le fruit

de mes efforts? Comme fi des clameurs vagues,
évidemment excitées par un acharnement qui m’ho-
nore, pouvoient effacer en un inftant tout fou-
Venir de mes fervices , anéantir des faits connus



C 86 )

de toute la terre, & rendre odieux dans 1a patrie,

celui qui a toujours voulu le bien ,
qui a fait tout ce.

qu’il a pu
, & qui n’a point héfité à fe facrifier dans

l’efpérance d’en faire davantage.

Pour détourner l’attention de Votre Majefté de

ces grands réfultats qu’il feroit difficile d’attaquer

,

on s’eft efforcé de la fixer fur les menus détails

qu’il a paru plus aifé de cenfurer , fur-tout en mon
abfence & à mon infu. J’ignore jufqu’où l’on a

pouffé cette recherche fans exemple : mais il m’eft

revenu que pour préfènter à Votre Majefté une

preuve que je ne lui rendois pas compte de tout,

& que j’avois quelquefois difpofé des fonds du

Tréfor Royal fans Ion autorifation , on avoir cité

une fomme de 500,000 liv. que j’ai fait payer par

M. Haller, fur le produit d’une partie de viager qui

lui avoit été aliénée. Je ne fais quelle couleur on

a donné à ce fait ni s’il eft du nombre de ceux-

auxquels M. l’Archevêque de Touloufe rapporte,

dans la lettre qu’il m’a écrite , le mécontentement

de Votre Majefté. Gomme il eft relatif à une ex-

tenfion d’emprunt, je l’ai réfervé pour cet article,

& je fupplie Votre Majefté d’en recevoir l’expli-

cation. -

Pendant î’Affemblée des Notables , & dans les

derniers momens de mon adminiftration
,

pour

fuppléer à quelques fervices que le concours de

plüfieurs circonftanées malheureufes connues de

Votre Majefté , avoit fait manquer en même temps,

j’avois engagé M. Haller à fe charger- de la négo-

ciation de quatre millions d’ancien viager, dont je

lui avois annoncé que je lui fer ois délivrer les bor-

dereaux. C’eft une partie des 14 millions d’accroif-

femeftt aux anciens emprunts
,
que j’ai obfervé être
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furvenu depuis !e commencement de cette année.

M. Haller me dit qu’il en feroit les fonds ;
mais

que j comme il y auroit du bénéfice fur la vente

de ce viager , il n’entendoit en profiter en aucune

forte ; & qu’étant ir.ftruk- des motifs que j’avois

de récsmpenfer quelqu’un qui avoir rendu plufieurs

fervices importans aux finances de Votre Majefté,

fans en avoir reçu le prix qu’il paroiflbit en droit

d’efpérer , il imaginoit que je ferois bien aife d’avoir

cette occafion de pouvoir , fans rien faire fortir du

Tréfor Royal , mettre fin aux inftances & récla-

mations qui m’étoient faites depuis long temps à

ce fujet.

Votre Majefté fait de qui je veux pat 1er. Elle

voudra bien fe fouvenir qu’au mois de Février der-

nier , dans le rapport que je lui fis de l’affaire du

cautionnement de la Caiife d’Efcompte
, & des

avantages en réfultar.s , dont Votre Majéfté me
témoigna fentir parfaitement le prix

, je rendis la

juftice que je devois au travail de celui qui m’en

avoir donné la première idée dans un mémoire

contenant des vues pics étendues fur le crédit na-

tional. J’àjoutai que comme il avoir été employé

fort utilement à plufieurs autres befognes de la

plus grande importance , & que dans cette der-

nière
,
quoique toutes fies idées n’euffent pas été

adoptées , il avoit inconteftablement le mérite

d’avoir contribué principalement à procurer à

l’Etat la reffource précieufe de 70 millions en rente

perpétuelle , à y pour 100 , il me paroifToit que

c’étoit le moment d’accorder à fes lervices un prix

qui leur fût proportionné : mais que je croyois en

même temps
,
que ce devoit être par tout autre

jnoyen que par celui qu’il m’avoit propofé rela-
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ïStement aux billets de la Caille d ?Efeompte ; ce
moyen étant exceffif dans fon objet , & inadmif-
fible dans fa forme.

Votre Majefté me parut le penfer ainfi ; & quoi-
qu eile ne m’eût pas fait connoître préçifément fes
intentions^ fur la hauteur de la récompenfe de-
manaee

,
je conçus que pour m’y conformer, je

devais la réduire beaucoup, & prendre la forme
la moins marquante.
C eft ce que j’ai fait, lorfque le défintéreffement

de M, Haller m’a préfenté une ouverture qui m’a
paru très- convenable pour faire cet acte de juftiee
fans éclat , & fans qu’il en coûtât rien au Tréfqr
Royal. J’en ai profité auffi pour éteindre en même
temps une autre réclamation d’indemnité que j’ai

arbitrée à yo,Qoo liv. Ces deux objets , formant
en.emb'e les jgOjOOO liv, pour lefquels j’ai donné
des mandats 1er M. Haller

, ne préfentent que l’em-
pioi d un Dénéfice que tout, autre auroit pu deman-
der

, que j’aurois pu lui abandonner fans m’écarter
de l’ufage antérieur, & dont, dans tous les cas, il

m eut été tres-tacile de ne laitier appercevoir au-
cune trace. Mais j’etois bien éloigné de vouloir
en faire aucun myfrère. De tous temps les adminif-
trateurs des finances fe font crus aûtorifés à faire
payer fur les gains d’efeompte & profits de né-
gociation qui n’entrent pas dans l’état des revenus,
les gratifications & récompenfes qu’ils jugent à pro-
pos d’accorder aux perfonnes qu’ils emploient au
travail des finances, en raifon de l’importance des
fervices extraordinaires par eux rendus , fans pren-
dre les ordres du Roi en pareil cas, non plus que
fur les traitemens de leurs Bureaux. J’ai d’autant
moins héfité à fuivre en cette occafion l’exemple
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e mes prédeceftèurs

,
que j’avais déjà mis les moi ils

ce la demande fous les yeux de Votre Majefté,
qu n me paroifibit impoftible de trouver un

meilleur moyen d’y fatisfaire.

vr ?
aurois cependant pas laifie ignorer à

otre Majefté, lorfque je lui aurois rendu compte
a neS?ciaîion de Aî. Haller

j pour les quatre
millions de viager. Mais je la fuppüe de faire at-
tention d un côté, que tout cela s’eft pafféfort peu
avant ma démiffion

, & dans un temps où, comme
je i ai déjà obfervé

, il ne m’étoit pas polîibie d’en-
tretenir Votre Majefte' de pareils de'tails ; d’un autre
cote

,
que cette aftàire n’étoit pas même encore

conlommée au moment de ma retraite
, ce qui étt

ii vrai qu elle s’eft depuis réduite à trois millions
leulement

, & que je n’ai pas eu le temps d’en re-
cevoir le compte.
Certainement fi toutes les circonftances& l’époque

;
.

un ™ avoient été préfentées
, dans leur vrai

jour
, a \otre Majefté., elle n’auroit pas été éton-

née que je ne l’euife pas cru digne de fon attention
Cans les douze derniers jours de mon miniftère, &
au milieu de tout ce qui l’ocçupoit alors ; elle nem auroit pas fu mauvais gré d’avoir employé un
enence non comptable, & entièrement indépen-

dant de fes revenus, à récompenfer des fervices
que je puis feu! apprécier; & je ne ferois pas ré-
duit aujourd’hui à traiter férieufement fous fes veux
un pareil objet.

J

Au furplus, fi dans une manutention de pîu-
iieurs milliards

, fcrutée jufques dans les moindres
détails

, avec des intentions telles que celles qu’on
mamfefte contre moi, on ne trouve de reprocha-
ble, pendant l’efpace de trois ans & demi, que
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devoir , fur un produit , regarde de tous temps
comme dtfponible par le Miniftre , diftribué deux
à trois cens mille livres de gratification entre les

fous- ordres , cela feul ne fuSt-iî pas pour fon

apologie ?

CINQUIÈME ET DERNIER CHEF
D’ ACCUSATION.

Abus FAutorité , & autres en tous genres.

Après avoir écarté & réfuté toutes les imputa-

tions dont j’ai pu découvrir ou préfumer quels pou-

voient être les objets v je tombe dans une aecufa-

tion plus vague encore que les autres, & qui eft

telle qu’il n’eft pas un feul dépositaire de l’autorité,

ni une feule partie d’adminiftration
,
qu’on ne puiflè

toujours attaquer de cette manière. Il n’eft que
trop commun d’entendre déclamer contre les abus

d’autorité en général , & fans aucune fpécification :

mais il eft auffi extraordinaire qu’intolérable de

faire, d’une expreffion auffi indéterminée, un chef

de plainte criminelle ; & ce qui l’eft encore plus»

c’eft qu’on ait voulu , en y ajoutant ces mots
, eh

autres en tous genres , lui donner l’étendue la plus

indéfinie.

Un véritable abus d’autorité , ce feroit fans

doute d’ouvrir une information, contre, l’adtninif-

trateur d’un grand Empire, fur une accufation auffi

illimitée. Car qui voudrait fe charger des pénibles

fondioits de la place la plus orageufe comme la

plus importante du Royaume , fi , après s’y être

dévoué avec le zèle courageux & fupérieur à toute

crainte, qu’elles exigent, il étoit expofé à voir fe

former , au milieu même da Temple de la luûiee.



une efpèce de recherche inquifitoriale
,
qui appeî-

leroit contre lui des délations de tous genres

,

& le livreroit a tous les effets des mécoEtente-
mens, des relientimens

, des haines que fon devoir
1 auroit obligé d'encourir ? Que feroit-ce, fi ea
même temps il fe trouvoit dépourvu de tout appui,
& fi lui créer des torts paroifioit être un moyen de
plaire au Mimftre prépondérant ? La confidence
la plus pure, l’intégrité la plus irréprochable,
ferait-elle alors allurée d’échapper à tous les replis
tortueux de la calomnie ? Il n’eft perforine qui
puifiê repondre qu’au milieu d’une immenfité de
détails qui fernble furpafler toutes les forces de
1 attention humaine

, & dans un cours de cir—
confiances où fouvent le bien de l’Etat eft la feule
regie a fuivre , 1 œil critique de la malveillance ne
trouverait pas ou une négligence

, ou une omiffioa
de forme

, ou quelque tort des fubordonnés dont on
pourrait être renau refponfable. Il n’en faudrait pas
davantage pour fervir de bafe à une condamna-
tion prononcée d'avance par la prévention., &
contre laquelle enfuite il ne relie plus de ref-
fource que le triomphe tardif de la vérité

,
qui

fouvent ne venge l’innocence -que long-temps après
qu’elle a été opprimée. L’hiftoire en a tracé plus
d’un exemple en caractères fanglarss.

Mais ce n'efi pas. Sire, fous votre règne que
ces horreurs peuvent fe renouvelîer ; & j’ofe dire

auffi que perfonne n’efi plus fondé que je le fais à
n’en pas redouter les effets.

Toute ma vie dépofe qu’on ne fauroit me re-
procher d’avoir abufé de l’autorité qui m’étoit con-
fiée. J’ai rempli pendant 17 ans les fondions d’in-

tendant pour Votre Majefté dans deux des plus
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importantes Provinces de votre Royaume : on fait

combien
, par fuite d’un ancien préjugé, on eft en-

core porté à fuppofer que ceux qui font revêtus

de ce titre > exercent , avec une forte de defpo-

tifme
, le pouvoir qu’il leur communique ; cepen-

dant je n’ai point à craindre qu’on puiffe citer

,

dans tout le cours de cet efpace ,
un feul acte de

•violence de ma part , une feule occafïon où l’au-

torité ait paru injufte & tyrannique en mes mains,

l’ai même été allez heureux pour n’avoir jamais

été réduit à employer ni à provoquer contre au-

cun citoyen
, des ordres de détention ou Lettres-

de-cachet. Leur ufage eft quelquefois indifpenfa-

bïe : mais j’ai eu la fatisfaétion de pouvoir tou-

jours en éviter le befoin.

Je me fuis conduit dans le même efprit, & j’ai

montré les mêmes fentimens pendant mon miniitère^

Certainement on ne dira pas qu’il foit marqué
par des traitemens durs , ni par des punitions ré-

vères. Je n’ai perfécuté perfonne , exercé contre

perfonne des aéèes d’opprefiîon. Ici ce ne font pas

feulement deux grandes Provinces qui le certifie-

raient ; ce font toutes les parties du Royaume que

je pourrois appeller en témoignage.

Je ne prétèndspas m’en faire un mérite. Je n’ai

fait que fuivre les principes de douceur & de mo-,

dération qui refpirent dans le cœur de Votre Ma-
jefié, & qui diftînguent fon gouvernement. J’ai

imité par devoir , mais fans effort , la répugnance

qu’elle a toujours montré à faire reffentir par des»

rigueurs, le poids de fon autorité. Ah ! Sire, tant

de fois témoin des aéèes attendriflans de votre

bonté, m’étoit-il réfervé de devenir le premier

exemple d’une marque fignalée de votre difgraçe h
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Vnrr M • S°“
r 1 av°ir atnré fur tandis queVotre Majefte avoi tdaigné témoigner

, au momentineme de ma démiffioa
, qu’elle n’e'toit pas mécon-

tente de mes fervices, quune fuite de récits cruel-
ement^ infidèles

, & d’artifices adroitement déguï-
les , m ait fait paroître tout d’un coup bien di-rent de ce que vous m’aviez jugé. Sire, d’anrèsvos propres connoiffances

; il faut qu’on voi/ait
.

douter de ma véracité, que vous n’aviez ja-mais vu fe démentir
; il faut qu’en dénaturant esfaits que je viens de rétablir, & noirciffant mS

intentions fur lefquelles il ne doit relier préfente-ment aucun nuage, on foit parvenu à me donnere tort împardonnabie d’avoir abufé de la confiance
Votre Majellé m’honoroit ; il faut auffi qu’on

1 ait Croule l’effet que devoir produire <J furmon ame & dans l’opinion publique, l’ordre qui
ell venu me frapper au fein de la retraite éîoi-gnee ou

j avois réfolu de finir mes jours. Je ne
croirai jamais que Votre Majellé eût perfillé àvouloir me faire éprouver une rigueur inouie juf-qu a moi s il lui avoir été repréfenté, que me
traiter ainu au moment où l’on étoit occupé de
dilcuter les comptes de mon adminülration c’é-
toit confirmer d’avance tout ce qu’on feroit ’ponr
1 attaquer

; cétoit déchaîner, enhardir, & armer
contre moi les ennemis que je m’étois faits pour
votre fervice ; c’étoit me juger fans m’avoir en-
tendu, & me faire fouffrir un genre de peine dont
tous les degrés font infiniment douloureux pour
quiconque préfère l'honneur à la vie.

.
S

’

eft bien
ff
ardé de préfenter à Votre Ma-

jelté ces confidérations
,
qui sûrement l’auroieot

touchée : on n’a pas eu la générofité de retracer
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a fes yeux îes fervices ,

j’ofe dite j
ciitingues

,
que

j’ai rendus depuis 30 ans , & d’y joindre ceux que

mon Père a rendus pendant 60 années ,
dans une

des premières places de la Magiftrature. Mon .

Père quel fouvenir ! Souffrez , Sire ,
que

je m’arrête pour laifier couler des larmes amères

qui trempent en ce moment l’Ecrit que je mets a

vos pieds. Il me difoit ,
lorfque je lui termois

les yeux » femporte ,
en vous laijjant dans une pin-

ce périlleufe ,
la. confolanon de voir que vous au-

req augmenté d'héritage de bonne réputation que. nos

pères nous ont tranjmis. Hélas ! auroient-ils pu

croire qu’on m’accufât jamais d'abus d’autorité, lui

qui , chéri de Fes concitoyens pour fa bienfaifance .

autant qu’il en étoit honoré par fes vertus^, m’avoit

toujours vu fidèle aux fentimens que j’ai puiles.

dans fes exemples comme dans fon fang ? j^t moi.

pouvois-je alors prévoir qu’il y auroit un moment

où je dirois : Reureufement il n’eft plus.

O mânes. qui m’êtes fans ceffe préientes . ü vous

ne pouvez reconnoître l’héritier de votre nom

dans les portraits défigurés qu’on en tait ,
recon-

noificz-îe du moins dans le caradere ae la defenie,

dans fa vive fenfibilité pour ce qui mtérene Ion

honneur, dans la fermeté inébranlable que lui

donne la certitude de fon innocence 5 & bientôt

vous ferez fatisfaites par le triomphe de la vente.

Je vais. Sire, reprendre fous toutes les faces

imaginables, cette incroyable imputation d abus

d’autorité ,
dont je me demande vainement a moi-

même quel pourroit être l’objet.
^

Ceux-là ,
fans doute ,

abufent ae 1 autorité ,
qui a

*

font fervir à leurs paillons , à leurs reiiennmens,

à leurs inimitiés ;
qui vexent quiconque les omit
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que, qin pourfuivent à outrance quiconque lesa choqués

, & qui renverfent
, au nom du Sou-verain, tout ce qui s’oppofe à leurs vues- ;anai jamais rien fait de femblable; jamais' ie neconnus la haine

; jamais je ne profitai de nia Co-linon pour me venger; jamais, je crois, ie n’ai
tait un malheureux. J

Ceux-là encore abufent de l’autorite' qu i enva-hirent les droits d’autrui, qui dépouillent l«s ci-toyens de leurs fortunes, ou qui les attaquent dansleui honneur
, la première & la plus fa in re despropriétés

: perfonne ne fe plairldra d’avoir e'3ma victime fous aucun de ces rapports.
Ceux-là abufent de l’autorité qui, fous nré*

texte de la fervir
, lui font violer fes enga-emem-qm, animés a un faux zèle, facrifient à ledits fvf-

ïf

m
f

le refped dû aux anciennes poffeffions • quibouleverfent la tranquillité des familles par des inno-
vations non néceffaires : on ne mhnputera pasd avoir eu cet eipnt deftructeur. Jamais peut-emek fecume publique n’a été plus paifibief Jamaischacun ne s^ft cru plus affirré de fon état, quefous mon admimftration.

5 '

Ennn
, ceux-la abufent cruellement de ^autorité

qui détournent & appliquent à leurs convenances
perfonnelles

, des travaux déjà trop .onéreux, lorsmeme qu ils font commandés pour Je bien Dubfic-
qui contraignent les malheureux habirans des cam-
D32D6S 3 emnlnvpr lpnro .Cr ? r

, • •
— 1 état ou

j
ai laiiié

celui qui communique de ma terre à la ville où
je relîdois, étant Intendant des trois Evêchés
fuffiroit pour attefter combien je fuis éloigné dememer .e Eoupçon d’un abus qui m’a toujours
paru exceffivement odieux,

J



Cependant, au nombres imputations pat

lefqJles on me déchire ,
il en eft^ relative, non

à des chemins conftruits par corvees , m a des

routes ouvertes ^ns des bots un vertu d un A e

rendu au Confeil de Votre Majefte dans k mo«

de Juin 1786. Si l’on pouvoir ajouter foi aux^

îurieufes déclamations d’un Prekt qui s eft acharne

ene fais pourquoi ,
a vouloir troubler le repos

Je j’avois efpéré trouver dans fon diocefe , û

fembleroit que l’o'uverture de ces routes
, r

defirées depuis long-temps par tout le
„
ca"T° P̂

mu_

te débouché de bois tres-etendus , & la c

mcadon de plu&ors villages, eft d
'J‘ h

lence qui a excité un cri généra , •

part des propriétaires dont ,
fmvant: lui ,

on auront

entamé & détérioré les plus precieufes pofleflions.

T? vérité eft que ces percées ordonnées en
La vérité e 4

1, reouête des Commu-
1-786 ne lont ete qua la requête e

.1750, ne & à travers les bois

JStff&X-** que’la demandera avom

formée » y » à y

phfeurs
ly hahita -

-
s publies de leur con-

fTîwr&y détaillés dans une
lentement, tous

d’inftruédon fut

lettre que «
f,

.
t de u part d„ Cha-

“ne “
VeriÛn ;

difficulté dont j’ai fait porter la

^noffince ïï Parlement de Metz, plutêt qne

STSS les moyens qui h ptétentoien.



lestent pour la faire évoquer au Confeil de Votre
Majefté. Cette Lettre fe trouvera parmi ies Pièces
juftificatives ( Cote AT).

Quelle indignité , de traveftir en abus d’auto-
rite ce que le ieul motif d’une utilité notoire a
fait accorder par Votre Majefté, à la foilicitation
de plus de dix villages

! Quelle indécence de pré-
fenter fous les traits d’une vexation odieufe, même
en écrivant aux Miniftres de Votre Majefté, 1 exé-
cution d’un Arrêt du Confeil rendu avec les for-
malités les plus régulières, après un examen de
trois ans, bien éloigné par conféquent de la pré-
cipitation qui caraétérife les décidons furprifes Sc
abufives

!

Une imputation de ce genre ne méritoit pas,
je l’avoue , que j’ên occupafle un feul inlfant l’at-

tention de Votre Majefté : mais, toute abfurde
qu’elle eft, c’eft le point unique auquel parolfiè
fe réduire l’immenfe étendue de ce dernier chef,
conçu en termes fi indéfinis, qu’ils femblent défi-

gner un adminiftrateur qui auroit abufé , dans tous
les genres & de toutes les manières, du pouvoir
qui lui étoit confié,

A préfent , Sire
,
que j’ai répondu à toutes les

accufations ; à préfent qu’il eft démontré
, i que

tout ce qui s’eft dit fur les acquifitions & échan-
ges, eft exagéré, injufte, & fans fondement; 2°.

que l’opération de la refonte des mcnnoies d’or
ne doit m’attirer que des éloges , & qu’il n’y a
que la plus atroce calomnie qui puifle m’y imputer
aucune manœuvre; 3

° que ce n’eft que par de
fauftès couleurs & des interprétations envenimées

,

qu’on a pu préfenter, comme une faveur accor-
dée clandeftinement à l’agiotage, les moyens em-

G
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ployés légitimement pour le foutien du crédit;

4,.
0

que par le compte de toutes les extenfions

d’emprunt , il eft conftaté qu’il n’y en a eu aucune

qui ne fût néceffaire
,
qui n’ait été autorifée par

Votre Majefté, & employée pour le bien de l’état;

y°. enfin
,
que toute ma vie & l’opinion publique

repouflent loin de moi le foupçon d’abus d’autorité ;

j’ai certainement le droit de conclure que la plainte

de déprédation des finances

,

qu’on fait rouler in-

déterminément fur ces cinq chefs, porte à faux

de tous les côtés, & n’a pour bafe que des dé-

nonciations chimériques» \

Ges dénonciations font fans doute ex.cufables

par la rumeur qui les a précédées : mais qui peut

excufer ceux qui ont fait naître cette rumeur , ceux

qui , au lieu de s’efforcer de l’étouffer , ont paru

notoirement la favorifer ? Ont-ils pu fe diffimuler

le danger de cette fuppofition vraiment incendiaire,

devenu aujourd’hui le mot de ralliement d’une dif-

famation fcandaîeufe qui attaque autant. Sire * la

fageffe de votre Gouvernement, que l’intégrité des

dépofitaires de votre confiance ? Ne diroit-onpas

que depuis trois ans & demi le i réfor royal ait été

livré au pillage, & que Votre Majefté
,
qu’on ne

peut pas fuppofer avoir eu l’intention de le fouffrir

,

ait eu les yeux tellement fafcinés qu’elle ne s’en fût

pas apperçue ? Comme fi tous ceux qui ont eu

l’honneur cle travailler avec elle, ne favoient pas

& ne devaient pas attefter qu’il eft impoffible de

donner une application plus confiante aux affaires

de fon Royaume ,
d’en fuivre toutes les parties plus

attentivement , & d’ctre plus éloigné qu’elle l’eft,

d’abandonner les finances de fon Etat à la drfcré-

tion d’aucun de ceux qui en ont le maniment.
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Qui peut calculer les fuites de la fermentation

générale qu’on a excitée en faifant ^ ou laiflant cir-

culer cette téméraire & funefte calomnie ? J’en aî

fenti les conféquences , dès le moment que j’en ai

vu jetter le germe au milieu de l’Affemblée des

Notables; lorfqu’un jeune Militaire plein d’hon-

neur
, mais ivre de l’amour de la célébrité , fe laifïà

entraîner à proférer le premier, ce reproche de
déprédation dont en même temps il faifoit bien

voir qu’il ne connoilfoit pas la valeur, par le ton

d’incertitude, les doutes fur tous les faits, & les

héfitations continuelles qui annulloient dans fa pro-

pre bouche , la dénonciation qu’il avoir lignée:

tels ceux qui ne font pas nés pour la cruauté, n’en-

fonceût que d’une main tremblante & mal allurée,

dans le fein de leur bienfaiteur , le poignard dont

une paffion violente ou de perfides conleils les ont

armés.

Je n’ai pas confondu j’inftrument avec la caufe;

je favois & je rapportois à leur principe les relforts

qu’on faifoit mouvoir; j’étois averti des délations

fucceffives qu’on avoit préparées , des mémoires

qu’on s’étoit fait donner ;
je reconnoiffois à chaque

pas l’adroit moteur accoutumé à faire fervir les au-

tres à fes delïeins fecrets ; & je voyois clairement

,

à travers le rideau de cette intrigue, qu’on vouloir

qu’une apparence d’opinion publique fécondât les

infinuations fouterreines dont on circonvenoit Vo-
tre Majelfé.

Mais je çroyois être.sûr de déconcerter tous ces

efforts , & d’effacer ce qu’ils auroient produit d’im-

preffion , lorfque viendroit le moment marqué par

Votre Majefté elle-même ,
pour l’examen de la ba-

lance générale des recettes & dépenfes , amll que
G ij
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promptement au déficit.

C’eft alors que je comptois mettre dans le plus
grand jour la fituation des finances, prouver l’exac-

titude des réfultats que j’avois annoncés, réduire en
même temps à leur jufte valeur les conféquences
qu’on en deVoit tirer, & faire voir par le dévelop-
pement des caufes qui avoient amené fucceffive-

ment la difproportion exiftante entre la recette &
la dépenfe

,
qu’il n’y avoir ni fujet de l’imputer à

aucun défaut de vigilance dans l’adminiftration

,

ni doutes fur la poffibilité de rétablir l’équilibre

fans occafionner aucune fecouffe convulfive, &
fans furcharger le peuple.

,
C’eft alors auflî que je devois préfenter le tableau

général où j’aurois réfumé & les déductions éco-
nomiques que Votre Majefté m’avoit chargée d’an-

noncer, & la diminution de dépenfe annuelle , qui

feroit réfultée d’un arrangement relatif aux rem-
bourfemeus à époque, & les bonifications de re-

venu qu’une répartition plus exacte , un meilleur

ordre dans le recouvrement , & une difpofition

nouvelle pour la comptabilité, auroient procurées,

& des vues pour détruire l’agiotage dans fon prin-

cipe , & d’autres vues très-importantes pour le cré-

dit national, & la preuve arithmétique de la fuffi-

fànce de tous ces moyens réunis
,
pour mettre les

revenus au niveau de la dépenfe, & néanmoins

effectuer en même temps les foulagemens deftinés

par Votre Majefté à la claffe la moins aifée de fes

Sujets.

Cette dernière partie du travail
,
qui avoit été ré-

fervée pour la quatrième divifion de tout l’enfem-

ble, & qui devoit en être le complément définitif.
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e eft fur elle que j’avois fondé ma fécurité au milieu
des difficultés trop exagérées, que les difcuffions
préliminaires des trois autres avoient fait naître.
J étois, comme je l’ai toujours témoigné à Votre
Majefté

, dans la ferme confiance que les obferva-
tions des Notables, infpirées parleur zèle, de ten-

fe concilier avec les nécellîtés de l’Etat : l’événe-
ment s eft accordé avec mon opinion. J’érpis sûr
auffi que par des calculs très-correâs & appuyés de
pièces nullement fufceptibîes de controverfe, j’au-
rois éclairci tous les doutes qui s’étoient élevés , tant
fur la véritable confiftance du déficit, que fur fon
origine & fes progrès ; j’avois fort à cœur que mes
aflertions à cet égard fuffent conftatées par l’examen
le plus approfondi; & j’avois propofé à Votre
Majefté

,
qu’en ce qui concerne la fituation de 1781,

elles le fulfent contradiétoirement avec M. Necker
lui-même, en préfence d’un nombre fuffifânt de
Commifiàires choifis dans l’Aflemblée des Nota-
bles. Il me paroifToit évident qu’après cette véri-
fication, & lorfque tous les renfeignemens raifon*

nablement defirables
,
auroient été fournis fur tous

les points, des opinions fixes fuccéderoient à d’utiles

débats, & des réfolutions calmes au trouble inquiet
que le premier apperçu d’un grand vuide avait pu
naturellement occafionner.

Il eft impoffible de ne pas regretter que cet exa-
men n’ait pas eu lieu complettement, quand on
confidère les dangereux effets qu’a produits une
incertitude qu’il étoit bien important de ne pas laifïèr

fubfiftet. L’objet 4ç i’AlIèmblée étoit d’éçiairer la

G üj
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Nation fur l’état des finances., pour fairé fentir la

nécelfité d’y remédier par de grands moyens : &
cependant il femble que cet état foit encore enve-

loppé de nuages impénétrables. La crainte les

épaiflit , l’intrigue en abufe ; & ils entraînent a leur

fuite la défiance, la confternation, le bouleverfe-

ment de toutes les idées.

Comment l’opinion publique ne feroit-elle pas

égarée, lorfque celle meme du Miniftère fe montre

vacillante ; lorfque le Chef du Confeil de vos finan-

ces, dans un difcours prononcé en préfence de

Votre Majefté , à la dernière féance de l’A-flemblée

des Notables , en parlant du déficit ,
qui

,
fuivant le

réfultat des comptes, étoit de 1 14 millions 866

mille livres, annonce que quelques Bureaux l’ont

porté entre 130 d- 140 millions ; que quelques-uns

l’ont porté encore plus loin 5 & que le terme moyen de

leurs recherches peut êtrefixé a 140 millions/ met-

tant ainfi la poffibilité d’une évaluation eftimative

à la place d’un réfultat certain, & fe réduifant en

conféquence à ne préfenter lui-même la fituation

des finances que comme prefqu entièrement éclaircie.

Quelle impreffion n’a pas dû produire dans toute

la France, & dans l’Europe entière ,
une-telîe incer-

titude avouée auffi folemnellement , Sc dans une

telle circonftanc'e? Ne m’eft-il pas permis, Sire,

n’eft-il pas même de mon devoir , dé mon honneur

dç de l’intérêt public, de foutenir & protefter halè-

tement que quand, par mes premiers états remis a

Votre Majefté, à la fin de 1786, j’ai compté le

déficit far le pied de 111 à 112 millions ,
fans y

avoir compris l’intérêt d’un cautionnement de 70

-millions furvenus depuis; & quand enfuite ,
dans les

états communiqués par vos ordres aux Notables, il
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a été fixé à 114 millions 866 mille livres, en y
comprenant cet intérêt, il a été calculé avec l’exac-

titude la plus irréprochable; que même il n’a été

porté à un taux fi élevé qu’en comptant 1 2 millions

pour les dépenfes imprévues , & mettant au rang

des dépendes annuelles , les JO millions & plus , de

rembourfemens à époque, qui, devant s’étemdre

prefqu’en totalité dans l’efpace de dix ans , auroient

pu n’être comptés que pour moitié; qu’en confé-

quence il ne peut y avoir aucune bonne raifon pour

groflir davantage ce déficit, & pour le faire flotter

entre 130 & iyo millions.
'

Je fais fur quels articles on a eu des doutes , & je

les aurois diffipés facilement. Je n’aurois pu en avoir

moi-même que fur l’augmentation de 1 1 millions

accordés, difoit-on, aux fonds de la Manne, dans

les derniers jours de l’Aflemblée, au-delà de la

fixation qui avoit été réglée par Votre Majefté à

mon rapport : mais je ne puis plus m’arrêter a cette

fuppofition, depuis qu’on parle d’un retranchement

de 12 millions fur ce département.- Je ne faurois

croire qu’on ait voulu porter cette prétendue aug-

mentation dans le déficit pour m’inculper d erreur,

& que trois mois après ,
on la comprenne dans les

rédudions pour s’en donner le mérite.

Quoi qu’il en foit , & mettant à l’écart toute

difcufllon de ce genre
,
je maintiendrai toujours

,

comme ma fidélité pour le fervice de Votre Majefté

m’y oblige, & comme je fuis en état de le démon-

trer, que le déficit compté au plus rigoureufenient

,

8e s’élevoit pas, quand Votre Majefté a retiré de

mes mains l’adminifiration de fes finances , au-delà

de 114a iij millions , & qu’il eût été moins in-

jufte de le diminuer de 2

J

ou 30 millions, pat
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les confidérations ci-deffus indiquées
,
qu’il ne l’eft

de l’exagérer , comme on fait , fous des prétextes

qui ne font que des mal-entendus. Je ne crains pas

de dire que mon affirmation précife fur ce point,

après un examen d’un an , fait avec le plus grand

foin par les gens les plus inftruits de la matière , &
dont j’ai conftaté les élémens fous les yeux de
Votre Majefté & de fes Minières , doit paroître

-plus décifive qu’une évaluation approximative, pré-

sentée avec incertitude, par un nouveau Miniftre,

d’après, les réfultats difiemblables , & dès-lors fans

valeur, de recherches faites pendant quelques jours

feulement
,
par des perfonnes qui n’avoient , en les

commençant, aucune notion de pareils détails, &
qui d’ailleurs n’ont pu s’éclairer fuffifamment par

une ou deux conférences avec un Commis timide,

fans recevoir de moi les renfeignemens que feul je

pouvois leur donner fur les combinaifons de mes
réfultats.

C’eft à cette difcordance de calculs fur le déficit,

ç’eft à l’air d’embarras qu’on a marqué , c’eft à tout

ce qu’on a dit & fait pour décrier mon adminis-

tration
,
que doivent fe rapporter les idées faufles

& infiniment outrées que le Public a prifes de la

fituation des finances. Elle n’eft certainement pas

plus raauvaile, parce que depuis trois ans on a

payé plus de <5oo millions de dettes, qu’elle ne
feroit fi on les devoit encore: & elle eft évident

ment meilleure depuis que la néceffité en a fait

prendre l’abfolue réfolution. Sous le premier de
ces deux points de vue , on ne fauroit me trouver

un tort : fous le fécond , on ne peut difconvenir que
e n’aie rendu un grand fervice ; & de toute ma-^

nière, ce n’eft pas. au moment où Votre Majefté
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s’eft montrée plus efficacement occupée qu on ne

Favoit jamais été de ramener l’ordre ,
qu’il aurok

dû s’élever naturellement des clameurs.

Mais quand on a vu le Gouvernement lui-même

annoncer que l’état des finances n’étoit pas entiè-

rement éclairci ; quand on a fu que l’Adminifîrateur

en chef avoit écrit & publié quil étoit jorti des

fommes conjïclérabies du Trèfor royalfans autorifa-

tion j quand on l’a entendu parler fans ceffe de

profufions , de gafpillages
, & du défordre dans le-

quel il avoit trouvé les affaires
;
quand fon co-opé-

rateur fubordonné , à qui tant de fois j’ai rendu

juftice , oubliant celle qu’il me devoit , & ce qu’îl

devoir au maintien de la confiance, a paru adop-

ter le même langage., par un effet trop commun de
cette foibleffe qui rend toutes les vertus inutiles;

enfin
,
quand les rigueurs de mon fort ont femblé

confirmer les inculpations de mes ennemis ,
alors

les plaintes , les murmures , les déclamations ont

éclaté de toute part fans aucune méfure; l’opinion

d’un délabrement affreux dans les finances , caufé

par une dilapidation fans exemple, s’eft répandue»

s’eft accrue en circulant , & bientôt eft devenue

prefque générale. Il n’y avoit pas de vraifemblance

à imputer le mal à celui qui volontairement en

avoit découvert la profondeur , & qui s’étoit livré

à l’examen le plus folemnel : mais le Gouverne-

ment fembloit le dénoncer ; le mécontentement de

Votre Majefté fembloit le condamner; quelques

traits, plus faciles à croire qu’à difcuter , fem-

bloient autorifer à en préfumer beaucoup d’an-

tres. En falloit - il davantage , avec le fouffle de

l’intrigue , l’influence de la faveur , & la marche

rapide de la calomnie > pour entraîner la crédulité

publique?
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Voilà , Sire , comment s’eft formée & propagée

la rumeur de déprédation ,
qui eft devenue auffi

nuifible au bien de votre fervice ,
qu’injurieufe a

mon honneur. Elle a pu exciter le zèle de quelques

Magiftrats ; elle a ranimé en d’autres d’anciennes

préventions ; & tel femble en triompher
,
qui ne

feroit pas mon ennemi , fi je l’avois été moins de

ce qu’il ofe aujourd’hui m’attribuer.

Mais ce qui a dû faire le plus d’impreffion, ce

qui femble avoir autorifé les Cours à configner

dans les Arrêtés & Remontrances, comme une

vérité reconnue , cette chimérique fuppofition d’une

déprédation inouïe dans les finances ,
c’eft le filence

que le Gouvernement a gardé jufqu’à préfent fur

une alfertion fi remarquable & fi fouvent répétée.

Ce n’étoit rien que les libelles les plus atroces l’euf-

fent proférée impunément , & fe fuffent efforcés de

la faire croire au peuple par des calculs qui, quel-

ques abfurdes qu’ils foient , font toujours fenfation

dans le premier moment ; on a pu penfer que l’excès

des fauffetés & la grollièreté des injures fuffifoient

pour que de pareilles produétions demeuralfent

plongées dans le mépris qui leur eft dû; mais ce

qui n’a pu échapper à l’attention générale , c’eft

que le premier de vos Parlemens , Sire , ait affirmé

publiquement , & fans être contredit
,
que vospeu-

ples voient avec effroi une déprédation Ji excejfive *

qu’elle ne leur paroît pas mime poffible , & que

cette propofition prononcée dans un difcours

adreffé à Votre Majefté elle-même , au milieu de

l’appareil le plus impofant de la Souveraineté , fans

qu’enfuite rien de contraire foit émané du Trône,

ait paru acquérir le droit de fe reproduire avec plus

de développement & fous des traits encore plus
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chargés , dans lés délibérations de toutes les autres

Cours.

Et en effet
,
quinze jours après on a vu paroître,

& fe répandre avec profufion , dans tout le Royau-
me , dans les pays étrangers , un Arrêté du Parle-

ment du Dauphiné
,
qui va beaucoup au-delà des

fuppofitions les plus choquantes qu’on eût encore

jettées dans le public.

Ce n’eft plus feulement l’allégation de 1^0 mil-

lions d’accroifement d’impôts depuis le commence-

ment du régné de Votre Majeflé, erreur déjà énorme
qui fe trouve dans l’Arrêté du Parlement de Paris

,

du 1 3 Août : mais c’eft une charge accablante deplus

de deux cens millions quiun génie malfaifant auroit

ajoutée aux charges exilantesfur les peuples.

Ce n’eft plus feulement le faux calcul qui a in-

duit des Magiftrats de la Capitale à prétendre qu’il

•n’y avoit aucun déficit à la fin de 1783 ; ni même
la fupputation bizarre d’après laquelle le plus for-

cené des Libelles avoit conclu qu’il y avoit alors

trente-trois millions d’excédant de recette : c’eft

plus que le double de cet excédant que l’on a joint

au déficit, qu’on fuppofe toujours de 14,0 millions,

pour en coropofer cette prétendue furcharge déplus

de 200 millions annuellement.

On trouve en eonféquence
,
que le libelle n’avok

pas affez dit en avançant quefavais mangéen moins

de quatre ans lefonds de trois milliards : on évalue

ce qui a été abforbé par mon adminiftration , à un

-,capital de plus de quatre milliards , fomme équiva-

lente ,
ajoute-t-on ,

par fuite d’erreur, à la valeur

de près du quart de tout lefol de la France.

- Ce n’eft pas tout encore : non feulement j’aurois

comblé la. misère des peuples , en ajoutant , dans
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Tefface de trois ou quatre anne’es ,

deux cens mil*

lions aux charges annuelles ; mais j’aurois en ou-
tre englouti neuf cens millions réfultant du produit

des emprunts
, du montant des anticipations , du

bénéfice par la refonte des efpeces. Enforte que
,
par

le réfumé de ces calculs , ma voracité ou ma mau-
vaife geftion auroient coûté à l’Etat quatre mil-

liards neuf cens millions , en .trois ans & demi.

Quelle idée faudroit-il avoir d’une nation où
l’on pourroit accréditer de pareilles fables 1 Et quels

étranges renfeignemens
,
quelles déteftables infpira-

tions ont pu égarer à un tel point un Parlement qui »

préfidé par le gendre de l’ancien chef de la Juftice »

aurait dû recevoir de meilleures notions 1 Comment
une Compagnie aufli éclairée a-t-elle pu , fur des

données aufli évidemment faufles , fe déterminer a

infcrire dans fes regiftres * qu’on voit avec effroi

quen trois ou quatre années une edminifiration vi—

eieufi a fait à l’Etat une plaie plus profonde que

ytaurait pu faire la guerre la plus longue fi' la plus

malheureufe ; que la nouvelle charge qui en réfulte »

& qui elt le jruit inconcevable des difjipations ae

quelques mjîans , excède de beaucoup toutes celles

que Louis XIJS impofa fur le Royaume pendant un

règne defoixante-douip ans , ceièbre par des monu-

trtens qui attejîentfa grandeur ... ou il eut prejque

toujours les armes i la main fi des armées innom-

brablesfur pied i enfin
,
qu"‘en raffemblant toutes les

dilapidations dont nos annales ont confervé le fou-

yenir depuis la fondation de la Monarchie * fi perte-

dont le cours de quatorze fi'ecles ,
on auroit peins

a compofer unefomme auffi énorme que celle qu on a

yu difparoîtrt dans l’efface de moins de quatre

ans.



Fut-oo confiné depuis quatre ans dans un défert
a quatre milie lieues de la France , fans doute on
ne pourroit ajouter foi à un pareil expofé mais
fon invraifemblance en détruit-elle tout le danger ?
Suffit-il qu’on y trouve de l’exagération

,
pour n’en

pas redouter les fuites ? Et quand ce qui a été ha-
sardé dans l’Arrêté du Parlement de Grenoble

, eft
répété encore plus ^ffirrnâtivement par celui de
Touloufe ( i ) ; quand il eft à croire que bientôt
cette monftreufe erreur fera conftgnée dans les re-
giftres de toutes les autres Cours Souveraines,
doit-on fe flatter que le concours de témoignages
auffi refpedables fera de nul effet ? & peut-on fe
difllmuler que quand on n’en croiroit que le quart,
il y en auroit encore affez pour irriter la nation la
plus douce

, & ternir le règne le plus fage ?

C’eft-là, Sire , ce qui m’indigne , & ce n’eft plus
moi que j’envifage ici. Quoique le Parlement de
Grenoble ait infcrit mon nom au bas de l’effrova-
ble fantôme de dilapidation tracé dans fon Arrêté;
quoiqu’il m’en ait déclaré l’auteur

,
fans aucun exa-

men
; quoique le Parlement de Touloufe ait encore

enchéri fur la dureté des expreffions
,
jufqu’à em-

ployer celles d‘impofture * d'effronterie , de brigan-
dage effrené

,

je n’ai point à craindre qu’on puifle
me croire férieufement coupable d’avoir dévoré
ou dilapidé des milliers de millions

, lorfqu’on ne
pourroit pas même m’accufer de m’en être appro-
prié un feul ; lorfqu’il devient de jour en jour plus
certain que , foit à caufe de mon infouciance con-
nue pour mes intérêts , foit par les pertes réfutan-
tes de ce que j’éprouve , à peine

, fans les foins de

(1) Arrêté da Parlement de Touloufe, du xj Août,
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l’incomparable amie qui s’eft mife à la tête de

mes affaires , & à qui je les ai entièrement aban-

données , aurai- je pu conferver une partie delà mo-

dique fortune qui m’appartient par des droits aufli

légitimes que ceux qu’aucun particulier puiffe avoir

pour fes propriétés , lorfque , d’un autre côté ,
on

ne pourrpit citer ni un feul de mes parens , ni un

feul de mes amis que j’aie enrichi ; lorfque mon

frère ayant contracté quelques dettes ,
je ne l’en

ai pas libéré , & n’ai pu lui rendre d’autre fervice

que celui d’être fa caution ; lorfque de mes deux

fœurs ,
l’une n’a pas augmenté d’un éeu fon patri-

moine ,
l’autre ayant perdu par des malheurs une

partie du fien , & s’étant vu réduite à habiter une

petite maifon de campagne
, y eft encore fans que

j’aie pu faire plus pour elle
,
que de lui procurer

quelques fecours momentanés , qu’elle eût pu ob-

tenir de tout autre Miniftre , en réclamant la bien-

faifance de Votre Majefté pour fa pauvre Nobleffe ;

îorfqu’enfin les deux feuls parens que j’aie de mon

nom ,
fortistons deux de l’Ecole Royale Militaire,

font reftés dans les bornes très-étroites de leur

fortune; & que le feul de mes amis, dont les goûts

dispendieux ont donné lieu à ceux qui ne connoif-

fent pas l’élévation de fon ame , de foupçonner

qu’il profitoit de ma pofition , n’en a tiré que le

perfide avantage d’emprunter plus facilement ; je

pourrois encore ajouter ,
lorfque les perfonnes fur

lefquelles l’envie & la méchanceté ont fuppofé que

je faifois tomber les grâces avec profufion pour

me procurer leur appui ,
n’ont ni rien demandé ,

ni r ien obtenu par mon canal ,
-ayant reçu de

Votre Majefté., avant que je ffufle dans le Mimf-

tère ,
tous les bienfaits dont elles jouiffent.



Quand l’Univers fera inftruit de Ces vérités trop
manifeftes pour être contredites, voudra- t- il

croire que ce foit moi qu’on accufe d’avoir en-
vahi les deniers publics

, & que je ne fois pas du
moins à l’abri d’un genre de pourfuite qui lemble
ne pouvoir être provoqué que par le fcandale de
ces fortunes miniftérieiles

, dont il n’y a plus d’exem-
ple depuis long-temps? Non, jamais le foupçon
meme d une infâme cupidité ne pourra fe fixer fur
quelqu un que l’état de fes biens & la notoriété
de fon défintérelfement

, en rendent auflî peu
fufceptible.

.

J’ai donc pu voir fans aucune émo-
tion , ce qui me confole

, dans l’incroyable Arrêté
du Parlement de Grenoble

, & même cette phrafe
qui

j je crois, ne s’étoit pas encore trouvée dans
le ftyle d’aucune Cour de Juftice , il paroît con-
vaincu d avance d’avoir e'puije le Tréjor royal pat
des déprédations inouïes... Je PAEOIS CONVAINCU
d’avance! — Sire, vous l’entendez , voilà
comme on interprète le traitement que j’éprouve.

Quelles font-elles donc enfin ces déprédations
inouïes ? Qu’on les articule ? Me les attribue-t-on?

Que mon accufateur fe nomme , & que ma tête ou
la fienne répondent de la conviâion ou de la ca-

lomnie. Il ne faut pas un moindre exemple dans
une circonftance aufu éclatante.

- Mais j’ai afiez prouvé que des cinq natures d’ob-

jets auxquelles on a voulu rapporter la dénonciation
de déprédation

,
il n’y en a pas une fur laquelle

je puifTe être trouvé repréhenfible ; & d’ailleurs

la modicité de ma fortune , la pureté connue de
mes principes , & la conduite que j’ai tenue depuis

que j’exifte
, font trop incompatibles avec la qua-

lification de déprédateur
,
pour que l’on puilfe me
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l'attribuer. Je n’aidonc plus rien adiré pour ma pro-

pre juftifîcation; j’ai lieu d’efpéref queVotre Majefté

la trouvera complette. — Dois-je en demeurer la,

torfque la vérité réclame une autre vengeance bien

plus importante , celle de l’injure qu’on fait a la

fàgefle de votre Gouvernement .& à votre amour

pour vos peuples ?

C’eft outrager , Sire ,
la fagefle de votre Gou-

vernement ,
que de fuppofer que vous auriez^ ou

ignoré ,
ou toléré une deprédationji excejjive qu’elle

ne paroît pas même pojfible ,
une dilapidation telle ,

que les annales de la monarchie ,
ni l'hijloire ,

ne

présentent aucun exemple qui en approche (l).

C’eft outrager votre amour pour vos peuples

,

que de publier que depuis lé commencement de

votre règne , la maflè des impôts eft augmentée

de cent trente millions ( 2 )

,

fans y comprendre ce

qui peut réfulter des nouveaux Edits ;
que les con->

tributions qui compofent les revenus de Votre

Majefté ,
s’élèvent à fix cens millions J quelles

arrivent à excéder les deux tiers du produit de tout

le fol du Royaume ;
que même elles vont aujour-

d'hui aux trois quarts de l'entier revenu territorial

de la France (3 ). Le progrès de l’exagération a

été jufques-là.

(!) Difcours de M. d’Aligre ,
au Lit dejuftice,du 6

A
Arrêtés des Parlemens de Grenoble , de Touloufe 8c

^(^'’f'Anêté du Parlement de Paris ,
du Août

dernier.

( ; ) Arrêtes

du Parlement

de Befançon

,

du Parlement de Grenoble , du 1 1 Août ;

de Touloufe , du 17, 8c du Parlement

du ?o du même mois.
Mon



Mon zèle pour îa gloire de Votre Majefte ,

fnon attachement avorte Perionne ,
mon amour

pour ma Patrie
, ne me permettent pas de me

taire fur de pareilles fuppafitions. l'son ,
Sire ,

larfqu’on méconnoît vos foins vigilaos ,
iori-

qu’on jette de-s doutes fur vos fentimens pater-

nels , lorfque votre règne eft calomnié, la voix

de votre fidèle ferviteur ne fera pas étouffée par

la difgrace
; elle ne fera retenue par aucune crain-

te ; elle fe fera entendre aux quatre coiqs de

l’Europe
, pour anéantir fimpreffion qu’a pu

faire l’infidèle tableau qu’on a donné de votre

Gouvernement
, & de 1 état de votre Royaume.

Les Parîemens, dont, malgré le déchaînement
auquel ils femblent fe livrer contre moi, je n’at-

taquerai jamais les intentions, nefauroient me
blâmer de m’élever avec forée contre les réful-

tats chimériques qu’on leur a fait adopter. Je

connois leur zèle;*j’ai indiqué la fource .de leur

erreur; j’en ai mois-même préfenté I’excufe
, Sc

jé crois les fervir en les détrompant.

Ils ont affis d’abord fur des baies très impar-

faites, le rapport des tributs de la nation , au
produit du territoire ,

Iorfqu’ifs l’ont fuppofé

être comme de 600 à 800

,

ou à ÿoo , tandis

que
,
par les calculs les plus approchans de la

vérité, ce rapport eft comme de 700 à iyoo.

En effet, d’un côté, les impofitions qu’on

porte à fix cens millions, ainfi que le revenu

de l’Etat
, ne doivent être comptés que pour

cinq cens au plus, hiles n’entrent que pour

478 millions dans les 475 qui forment le re-

venu total de \ otre Majefté. Il eft jufte d’a-

jouter à ces 478 millions les frais de recou-
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vrement, qui font également à la charge des
contribuables

; mais il faut faire attention que
iur le total de ces frais

,
qui, fuivant le compte

^.

n a donné M. Necker, ne va qu’à 38
millions, & qui certainement ne peut pas être
eltimé au-delà de 60, il y en a 25 à 24, qui
s acquittent par le Tréfor Royal, & fe pren-
nent iur les 478 de recette. Ce n’eft donc que
30 ou 37 à y ajouter

; ce qui ne feroic que
494 a 49p millions pour le produit brut de
toutes les contributions

, en mettant même la
loterie au rang des impôts.

Il efî vrai , 3c c'eft probablement ce qui aura
occafionné la méprife, que dans le Traité d’Ad-
miniftration des finances, un tableau très-bien
fait des contributions des peuples , femble en
élever 1 univerialité jufqu’à 783 millions : mais
qu on examine dans quel, fens l’Auteur préfente
cette évaluation

;
qu’on faffe attention aux ex-

plications que M. Necker a eu foin de donner
iur chaque article , on verra que déduifant de
fon réfuitat général

, d’abord le troifième ving-
tième qu’il a compté, & qui n’exifte plus ; en-
faite les articles qu’il a retranchés lui-même
«fans un fécond apperçu

, comme n’étant pas
des contributions proprement dites , ni qui
ioient objets de recette; enfuite celles des ré-
partitions du Clergé, qui ne fervent qu’à l’ac-

quittement de la propre dette de ce Corps

,

qu’il ne feroic pas jufte de confondre avec les
tributs annuels

; enfuite la part que les |Etran-
gers fupportent dans les droits de confomma-
tion

j
enfin quelques parties d’oftrois

,
qui étant

reprifes dans le paiement de certains pays d’Etat»
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ferôit double emploi fi on les comptoir fépà-

rément ; & quelques autres, qui, n’écant que

des -cotifations volontaires productives d avan-

tages locaux, ne peuvent être confidérés comme
des impôts ; il en réfulte que fes calculs s’ac-

cordent parfaitement avec le mien ; & je ne

doute pas que, s’agiflant de compter à quoi

monte la fomrne totale des contributions que

les fujets du Roi paient présentement , & qui

forment les revenus de Sa Majefté, il m'affirmât

avec moi, qu’elle ne va pas au-delà de qpy
millions, y compris tous les frais de recou-

vrement;
D’un autre côté ,

s’il n’eft pas auffi ftriéte-

ment démontré que le produit des 27 mille

lieues quarrées qui compofent le territoire de

la France * s’élève à la valeur de plus de quinze

cens millions, c’eft du moins ce que le réiültat

des combinaifons les mieux fondées ,
& le

terme moyen de divers calculs faits avec tout

le foin poiiible
,
peuvent établir de plus cer-

tain. Cette évaluation modérée eft la feule à

laquelle on doive s’arrêter
,
jufqu’à ce qu’ôn ait

à y oppofer des recherches auffi approfondies

,

& vérifiées par autant de comparaifons propor-

tionnelles, que le font celles qui ont été raf-

femblées & difcutées fous mes yeux.

J’ai donc droit d’affirmer, Sire, que les con-

tributions de vos peuples, au-lieu de s’élever

au-deffus des deux tiers , & jufqu’aux trois quarts

de l’entière production territoriale de votre

Royaume, ne vont tout au plus qu’au tiers.-—

11 m’a paru imporrant de rétablir cette vérité,

pour que le fardeau, déjà très-lourd
,
que fup-
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portent vos fujets

, ne foit point exagéré à leursjeux , & que la ricbefle naturelle de votre
ttat, ne îoit point dépréciée aux yeux de l’Eu-
rope. - J

Il importe encore plus de de'truire PaîIeVa-
;0”; ^ue ^eP“^ Ie commencement du règne

WeV^ aî

M
é

’ juf<
î
U

'

à réP°^e de i’Affem-
D.ee des Notables, il y avoir déjà pour cent
trente mnhons-d’accroiffement d’impôts; ce qui

J
-

dire
, qu en y ajoutant les yo millions que

1 impôt du timoré produiroit
, fuivant I eftrma-

tion du Parlement de Paris & les 2 y millionsqu il y auroit d augmentation lur les vingtièmes
aux termes du dernier Edit qui en fixé le Pro-• dure a 80 millions

, Votre Majefté auroit Pig-mente de 205 millions les contributions de
les iujets.

Ah ! Sire, que la feule ide'e d’une pareille
Surcharge

, _ doit être affligeante pour votre

?
œur

;

~ Je me ha
,

te de faire voir qu’elle eft
fans reaute. Seroit-il donc poftible qu’on eût
oublie combien votre Majefté a toujours mon-
tre de répugnance à mettre de nouveaux im-
pôts fur fes peuples, combien elle en a reculé
le moment ? La guerre étoit allumée depuis
quatre ans, que malgré les immenfes befoins
^uei ‘f

cntrainoït
, Votre Majefté réfiftoit en-

core a I inévitable néceffité d’impofer. Ce ne
fut qu’au mois d’Août 1781 qu’elle fe déter-
mina a ordonner la levée des nouveaux fols
pour ivre, dont le produit eft tout au plus de
V. miI“ons , & qui doivent ceifer à une époque
determinee. Elle fut obligée d’y ajourer, aG mois
de Juillet 1782, un troifième vingtième : mais
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il n’a duré que quatre ans, & Votre Majefté

,

fidelîe à l’engagement qu’elle avoitpris envers

fes peuples, les en a déchargés à la fin de 1786.
Il ne reftoit donc

,
à- l’époque de I’Aflemblée

des Notables, aucun autre nouvel impôt établi

du règne de votre Maiefté, que ces fols pour
livre additionnels qui rendent 24- à 2y millions.

Si 1’on y joint quelques fupplérriens ordonnés
pendant le cours de la guerre, fur les impo-
rtions des fourrages, de la maréchauffée-, âc

des convois militaires, ’arrrîï que quelques lé-

gères augmentations qui ont été faites dans le

même temps , au montant de la capitation, &
à différens abonnemens, tous ces objets accef-

foires faifant enfemble quatre à cinq millions,*

fi même on veut y joindre auffi , ce qui n’eft

cependant qu’une perception plus exad:e& non
une augmentation d’impôt , le produit des vé-

rifications de rôles de vingtièmes commencées
avec activité fous le dernier règne, mais qui

fous celui de Votre Majefté, n’ont ajouté qû’en-

viron trois millions à la recette; on ne trou-

vera en tout que 32 millions d’accrouTeœent

d’impôts, depuis l’avènement de Votre Ma-
jefté au trône.

Comment donc peut-on firppofer que cet

accroiflement foit de 130 millions ? C’eft, en-

core ici vraifemblablement un mal-entendu', &
l'abus de quelques calculs livrés au Public dans

une matière où il eft prefaq^c impoiiiole d ex-

pliquer tous les objets autan? qiril le faudrait

pour prévenir toute confufion. On fait que f

fuivant le compte rendu par ÀL 1 Abbé Terray

en 1775V la recette ne montoit alors qu’à en-

H ”j



iron 566 militons: on aura eftimé, d’après une
application fautive des connoiffances qu’on apu acquérir fur les recettes aâuelles, qu’elles
«noient a qp6 millions

, l’on en aura conclu
que le revenu étoit augmenté de 1 30 millions ;par une. fécondé erreur

, on a regardé cette
augmentation de revenu comme un accroiiîe-
xnent d impôts.

J’ai donné à Votre Majefté l’état de fes re-
venus montant non à 600 millions, comme
es a emens.de TouToufe 6c de Befançon le
iuppoienr

, mais à ^.7p, comme les comptes les
puis exacts ! établitfent. Ceux qui lés portent à
^QIi . Onf xrrn if***-*-, î-x ï, t ' ,

3 * r' 'tt i
v-'^A vic»iij

y icb j. 1 millions
du troifieme Vingtième fupprimé depuis le mois
de Janvier dernier. Mais quoi qu’il en foit, mon
epat de recette a été vérifié

; & I’AlTemblée des
potables, loin d’y avoir apperçu aucune omif-
npn

, n a.montré de doutes que fur quelques
renfrees. éventuelles qui y font comprifes, &
ne etoient pas dans le compte de 177 y. Ainfî
Ia
^i

eccU
t

e ’ Vivant ce compte, étoit de
306 millions, & qui , fuivant le dernier état,
ci- porté à 47 V, augmentée que de 100
minions, puifque -c’eft la différence de l’un à

‘

J autre.

Il feroit fouverainement injufte de rapporter
tonte cette différence à un furcroît d’impôts

,

tanuis qu elle confifle pour les trois quarts en
bonifications provenant, les unes de l’accroif-
fement naturel du produit des différens droits,
les autres des foins d’une fage adminifiratîon &
q opérations vraiment economiques, cequiçfi:



bien Te contraire d’être onérenfes. — Quand
par l’extindion de plufieurs franchifes abo-

li ves
,
par la réduction du traitement des gens

de finances ,
par la fupprefïion des croupes

,
par

des diminutions de frais
,

par différentes réu-

nions ,
enfin par une fuite de vigilance , d'ordre,

& de bons principes conflamment fuivis, au-

tant que par l’augmentation progreffive des

confommations & des valeurs ,
on eft parvenu

à porter à 2fi millions le produit des fermes,

régies & adminiftration générale qui, à l’é-

poque de l’avénement de Votre Majefté au

trône, ne montoit , tout compris, qu’à 189

millions, les 62 millions de bonification qui en

réfuîtent, peuvent-ils s’appeler augmentation

d’impôt ? Peut-on faire confidérer comme nou-

velle charge fur les Peuples, ce qui fert à lut

en épargner

f

A ces 62 millions ,
il en faut joindre trots ,

pour bonification de même. genre fur le bail

des Polies & des Mèffageriés ; trois autres pour

celles produites dans .la recette générale ,
par

un meilleur ordre dans les recouvremens,. par

la diminution des jouiffances de fonds retardés,

& par la ceffation des décharges ou modéra-

tions de faveur ; enfin ,
neuf millions de la Lo-

terie Royale, qui ,
dût-elle être regardée comme

plus funefte qu’un impôt pacfes effets ,
n’en eft

pas un par fa nature : la réunion de toutes ces

fommes donne le compte deyy? millions- amé-

liorations, qui, avec les 32 millions d’impofi-

tions nouvelles ,
forment la totalité deJ’accroif-

fement du revenu de l’Etat depuis le commen-

cement du règne de Votre Majefté.



TT . ( J20 )
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proportionnelle &exclufivede toute exception;d on antre coté que l’établiiTement du Droit duun brevetant fort ancien en France
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- veau Tarit, fuivant lequel je propofois de le per-cevoir, étant encore moins rigoureux que celuiqui avoir «e préfcrit par l’Edit du mois de Mars

j-P'f
°n

,

ne devoit Pas "on plus donner la qua-
ocatton de neuve impôt a cette extenfioi de

* e
.’r^aDt reS‘ee modérément, feroit nref-

f e pour la cîaffe la moins ade tque fi en reunnTant ces deux moyens à tous
retranenemens économiques qui feraient
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poflîbîes, & à quelques difpofîtions d’ordre dans
les rembourfemehs, dans la rentrée des fonds,

tf
dansJa comptabilité, on parvenoir, comme

H y avoir heu de le croire
, à rétablir le niveau ft

neceilaire entre la recette & la dépenie, eameme temps que Votre Majefté accorderait des
îoulagemens confidérabîes fur la Taille & fur la
Capitation, qu’elle aboliroit le vingtième d’in-
dulrrie, & qu’elle fupprimeroit pliÆeurs droits
onéreux; le réfuîtat de ce plan, loin d etre ua
-lurcroit de charge pour le Peuple, feroit le prin-
cipe de la profpémé de l’Etat, & un motif de
bénir a jamais le nom de Votre Majefté.

i

C
u
^ ceî

;

te efpérance que je me fuis dévoué;
c elt elle qui a dirigé toutes mes vues, & qui a
été Famé de tous mes efforts. Puiffe encore l’évé-
nement y répondre! Mais quel qu’il foit, mes
intentions ne îauroient paroître fuipeéïes; Votre
Majefté les connoît; la Marion inftruite leur
pencira tpt ou tard juftice ; & j’ai droit de compter
fur le jugement de la poftérité.

J’ai prouvé. Sire, qu’il n’y avoit pas eu pour
plus de 32 millions d’accroilfement d’impôts
•depuis le commencement du règne de Votre
-Majefté; je viens de faire voir que les moyens
qui dévoient fervir à établir l’équilibre entre la

recette Sc la dépenfe, n’auroient occafionné
-aucune furcharge pour le Peuple: je n’ai plus,
pour achever de remplir ce que je dois à la
vérité, qu’à précipiter dans le néant cette abo-
minable chimère de quatre milliards dilapidés ea
moins de quatre ans.

Je prqtefte plus que jamais, en ce moment,
que je fais abfiraçfton totale de moi-même, ea
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«srpnmantle fentiment que j’éprouve îorfque je
vois une fauffeté auffi révoltante s’introduire
jufques dans le fanftnaire de la Juftice, s’y revêtir
des formes impofantes que donnent les délibé-
rations loîemnelles, 5; s’approprier ce concert
de témoignages uniformes, que les Parlemens
doivent réferver aux vérités les plus authenti-
ques. En cequim’eftperfonneî, rien ne m’étonne.
Les que je me fuis vu

, Sire, privé de votre appui,
.pourfui vi par votre principal Ministre, livré aux
reffentimens que j’ai encourus pour votre fer-
vice , & bientôt après inculpé

, même en votre
préfence

, de déprédations incroyables
, dont le

fiîence du Gouvèrnement fembloit être l’aveu,
je me fuis attendu à tout ce qui m’arrive

; j’y ai

préparé mon ame; &, fatisfait d’avoir confervé
la^ poffibîlité d’une justification éclatante, je
m affermis de jour en jour dans la confiance de
I effet qu’elle doit produire fur l’efprit de Votre
Majeffé, même fur fon cœur, & fur l’opinion
publique.

Je l’avouerai cependant, né dans la Magistra-
ture, n ayant jamais ceffé d’être plus attaché
qu’elle ne de croit peut-être, à fes véritables
intérêts

, & ne pouvant m’accoutumer à ne pas
compter fur fa juftice, je n’ai pu-voir fans dou-
leur &ffans furprife, que les Ministres des Loïx,
qui doivent être impaffibles comme elles, fem-
blaffent devenir les inftrumens & les organes
d’un acharnement dont la caufe ne faüro'it leur
ipîaire; que les Parlemens, dont le zèle s’échauffe
avec tant de raifon contre tout ce qui a le ca-
ractère oppreffif, & qui réclament avec tant de
force contre toute atteinte à la liberté ou à
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l'honneur, non précédée d’inftruâion juridique^

adoptaient fans examen les perfides notions

qu’on leur fait palier fucceffivement; qu’ou-
bliant les conféquences de traiter un citoyen

comme convaincu d’avance

,

ils appellent à grands

cris fur ma tête une punition exemplaire ,
tandis

qu’en même temps ils demandent de me juger;

qu’ils croient pouvoir diffamer publiquement
celui contre lequel ils n’ont encore acquis au-
cune preuve: & que leurs arrêtés

,
particuliè-

rement celui deTouloufe (peut-être devrois-jpen

être moins étonné )'commencent par me couvrir

de qualifications atroces, & finifîent par fuppîier

Votre Majefté de lailfer informer fur ma con-
duite.

Mais eft-ce à moi de me plaindre, lorfqu’on

fuppofe que Votre Majefté auroit fouffert qu’il

fe fît fous les yeux une déprédation de quatre

milliards? Plus cette calomnie eft gigantefque,

moins je puis croire que je fois le but de fon
attaque. Ses coups palfent beaucoup au-deffus
de ma tête, 3c leur violence même empêchent
qu'ils puifïent m’atteindre. Ce n’étoit point
pour écrafer un mortel ^ c’étoit pour faire la

guerre au Ciel même, que les Titans conjurés
lançoient d’énormes rochers.

Il ne me fera pas difficile de faire crouler ce
coloffe de diffipations vraiment fabuleufes

,
il

ne faut pour l anéantir que découvrir les fonde-
mens fur lefquels on l’a conftruit. Il porte fur
deux bafes : l’une, qu’il y avoir à la fin de 1785 ,

un excédant de facette qu’on fait monter, tantôt
à 35, tantôt à 60 millions; l’autre, qu’il y a

préfentement un déficit de 140 millions. On en
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conclut qu’un revenu de 17 <ÿ miîîions, fuivant

la première verfion
, Sc de 200

,

fuivant la fé-

condé ( ce qui coriefpond au capital de trois

ou de quatre milliards ) a été ahiorbé dans T'ef-

face de trois à quatre années.
^Mais, premièrement, au lieu de ce chimé-
rique excédant de recette à la fin de 1785 ,

il

eft certain
, comme je Tai fait voir à Votre Ma-

jeffé dans le grand Mémoire que fai laiffé entre
fes mains

, & comme i! eft conftaté par les

comptes dépofés au Contrôle général, defquéls

fai confervé les doubles
,
que le déficit étoit alors

cfe près de quatre-vingt millions. Je me fournées

à en donner les preuves les plus fatisfaifantes ; 8c
perfonne n’en pourra douter

, à la vue des éclair-

dffemens détaillés fur les progrès du déficit ,

qu’on trouvera développés d’une manière à
diffiper tous les mal-entendus , dans un Ecrit
qui fera bientôt public.

Secondement, quoique lesParlemens puifTent

s’autorifer du difeours de M. l’Archevêque de
Touîoufe à TAffemblée des Notables, pour fou-
tenir que le déficit actuel eft de 140 millions, le

fait eft-, comme je l’ai. déjà établi, qu’il n’eft que
de 1 14 à 1

1 f millions, tout compris , & qu’il n’y

a pas plus de raifon de le fuppofer plus fort,

qu’il n’y en auroit de le fuppofer plus foible,

puifqu’une fixation
,
qui ne peut être autre que

la différence de la fomme connue des recettes

,

à la fomme connue des dépenfes , ne fauroit être

flexible à volonté.

Or s'il eft confiant qu’il y avoir 79 à 80 mil-

lions de déficit quand Votre Majefté m’a' chargé
de fes finances, & 114 a 115 quand Elle m’en



a oté l’admini/l ration
, il s’enfuit que dans cet

intervalle, les charges de l'Etat n’ont été aua-
mentées ni de 200 millions, ni de 175-, comme
on s’eft permis de le répandre; quelles font
ete de 3 ; millions feulement.

Çes 35- millions ne font, comme on peut le
voir par l’état coté IX, que l’intérêt des 487
millions d emprunts de difrerens genres qu’il a
fallu faire pour payer les. dettes de la guerre, &
autres dettes arriérées

, antérieures à mon admi-
nn. ration. — Eft-il fupportable que leur em-
ploi foit traveffi aux yeux du Peuple, au point
de faire envifager l’acquittement des engage-
mens les plus facrés dé Votre Majefté, comme
une dilapidation inouie, comme une dépréda-
tion capable de déshonorer fon règne ? Sur
cela

, je ne retiendrai pas mon indigation
, & je

dirai avec moins de force encore que je le
fens, que quand je confidère, non la crédulité
qui a pu adopter une telle noirceur, mais la
caufe qui l’a enfantée, & les effets qu’elle peut
produire, mon fang bouillonne & fe trouble
mes cheveux fe dreflent à la tête.

Qu’ils enfeignent donc au Gouvernement,
ces impitoyables détradeurs de tout ce qui en
émane, ce qu’on pouvoir faire de mieux dans la
pofition critique où fe trouvoîent les finances à
l’époque où commence leur cenfure. . ]^je_

ront-ils qu’il refta à la fin de 1783

,

2iÿ,-jp4 QQO
livres des dettes de la Marine à payer? Doute-
ront-ils qu’en outre il y eut alors 169 millions

303 mille livres d’autres dettes & de différer;

s
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arriérés
, dont 80 étoient exigibles ? Contefle-

ysSsotoco
r
p.

rtt~ik la réaüté des 176 millions d’anticipa-

176,000,000 tiens de cette même année 1783 for l’année
so,coo,oo? 1784,? Ces trois parties de dettes, dont j’ai

‘«45,097,000 rem ls les états détaillés à Votre Majefté, ayant
été vérifiées & conftatées, ainfi que le déficit

annuel de 80 millions, qu’il y avoit alors, &
qu’on doit y ajouter , il faut bien qu’ils reeon-
noiffent que le tout enfembie forme une maffe
de dqy millions qu’il y avoit à payer quand je

fuis entré dans le Miniftère; & il ed notoire
qu’en même temps toutes les caiffes étoient
abfolnment vuides, tous les effets en difçrédit,

toute circulation de numéraire engorgée au
\ point qu’il fembJoit qu’il n’y eût plus d’argent*

Qu’ils difent donc ce qu’ils àuroient fait

dans ces circonftances
, incomparablement plus

embarrafiantes que ne peut le paroîcte la fitua-

tion aâuelle : qu’ils difent ce qu’ils àuroient
penfé alors, fi on leur eût annoncé qu’on feroit

face à tout, & que, moyennant feulement une
augmentation qui ne feroit pas même à per--

pétuité , de 35 millions dans la dépenfe an-
nuelle, on acquitteroit

, dans l’éfpaee de trois

ans, cette mafie énorme de dettes & d’arriérés,

fans manquer à aucun engagement , & en les

rempliifant
,
au contraire

, avec un furcroîc

d’exactitude, fans mettre le plus petit impôt
fur les Peuples, & en leur accordant au con-
traire des fecours ; fans augmenter aucuns
droits, & en fuppriœantau contraire, ou allé-

geant plufieurs des plus nuifibîes au commer-
ce ;

fans retarder aucuns des paieroens ordinai-

res, & en rapprochant au contraire tous ceux
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qui eto.ent en retard

; fans interrompre aucunouvrage d ualité publique, & en les Multipliantau contraire
, entreprenant les pl us defirables,& quadruplant les fonds du plus nécertaire àla defenfe du Royaume; fans fufpendre aucunsdes rembourfemens déterminés

, & en y aiou-tant au contraire d’autres rembourfemens nonîgibles; fans négliger l’amottiffement de ladette court,tuee, & en lui artignant au con!traire de nouveaux fonds toujours croiilansd année en année, fuivant une prooreflion déterminée
; enfin, fans demandiaSeg"rlr-tie contre les evénemens extraordinaire^ &en fournirtant au contraire à tous les befoinsimprévus de la guerre & de la politique. Qu oneut pris alors un tel engagement, je le deman

de à

UX
tou°te

de

ia

r

F
!eS^

,

de
'

ddés
^ î
e Je deman-

nfoûr il nMM J
ranCe 16 Premier intimentn eut- il pas ete de craindre qu’il fût impoffiblede le tenir; Je fécond, d’exalter d’avance lad-miniftration par les foins de qui il feroir rempli& de vouer une reconnoillance immortelle^’

Souverain bienfaifant, qui, en remédiant à tant

SSgÆK* ,acaufe *'«
Or, voilà. Sire, ce que vous avez fait-voila ce que j’ai exécuté fous vos comman-demens dans ce court efpace, qu’on ofo au

jourd’hui repréfenter comme un temps de dé-fordre & de dilapidations fans exemple
• j

S
- ^ Ucd <î’d,°n Pujl̂ e dire. Voce Ma

jefte doit être sûre que les trois à quatre an-
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fiées pendant îefquelles j'ai été honoré de fâ

confiance, ne feront jamais tache à fon règne.
Je viens de retracer en raccourci 3’efquuTe de
ce que j’ai fait pendant cet intervalle ; j’en

donnerai quelque jour le tableau plus en grand

,

avec toutes les pièces en dépendantes qui ne
font pas connues, & qui dépoferont du moins
de hmmenfiré de mon travail, en même temps
qu’eües conftateront l’attention fuivie que Vo-
tre Majefîé n’a pas cefle de donner à toutes
les parties de Padminifîration.

I! luffit, pour ce moment, qu’il foit affir-

mé & prouvé,
Que depuis 1783 , le iéf.cii ne s’eft pas accru

au-de'à de 35 millions;

Que cet accroiiTement efl dans la jufle pro-
portion des emprunts qu’il a fallu faire pouf
payer les dettes antérieures;

,
Que le produit de ees emprunts a été .em-

ployé en entier à cette deftination ( x ) ; qu’il

étoit même fuffifant pour y fatisfaire
,
puifque

Fa maffe des dettes étoit de 645 millions, &
que le capital des emprunts , repféfentés par

I.es '35 millions d’intérêt, n’eft que de 487
millions;

Que pour y fuppléer
,
ainfî qu’à l’infuififance

des revenus ,
il a été inévitable de recourir à

de nouvelles anticipations & à d'autres reffour-

ces, jufqu’à la concurrence de 163 millions;

ce qui a porté à 050 millions le total des em-
prunts.

(ij Etat général des emprunts, cote IX. Etat des

dettes à la fin de 1785 , cote IX iis.
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prunts Ci), foit di refis ,
foit indirefh, qui ont

eu lieu depuis le mois de Novembre 1783 jus-

qu'au mois d’Avri! 1787 5

Que fur ces 630 millions on a fatisfait aux
<54j millions des dettes anciennes (2), on a
couvert le déficit des années 1787 3c ij86 ,
on a rembourfé ce qui reftoit de refcriptions

fufpendues
, on a fourni à toutes les dépens

fes imprévues & forcées
,
que les événemens

politiques & différentes calamités ont occas-
ionnées

;

Que la réunion de ces paiemens extraordi-
naires ayant furpaflé de plus de 300 millions-,
Je montant dés reffoüfces extraordinaires, l’ac-

quittement du furplus n’a pu fê faire que fur
les améliorations & les économies;

Qu’ainfi le raifonnement qui a fait croire aux
Pariemens qu’il y avoir eu plufieürs milliards
de déprédations, démontré, en fübftkuartc

feulement les calculs vrais âüx calculs faux,
qu’il n’y en a pas eu pour une obole

; qu’on

(1) Etat généra! des Emprunts, cote IX, ckc/

(2) J’ai obfervé ci-deffns qu’il était encore du n
millions ûir les dettes de la Mâtine ; mais j'ai laiÿé
plus de fonds & de reprifes qu’il n’en falloir pour les
acquitter. J’ai obfervé aulfi que dans l’état des autres
dettes arriérées

, il n’aroit été pays que toi millions
-fur les fonds du Tréfor Royal, le furplus ayant été
fbldé en rentes ou affignariens à termes

; mais ces
rentes & aiîignations entrent dans le compte général
des reffoûrces employées, & doivent aulH être comp-
tées pour acquittement.

~ Apperçtr des objets estfaordfna'ires acquittés -en

1784, 1783 ôc 1786, fous la même- cote IX bis.
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ce peut même expliquer comment on a pu taire

face aux paiemens néceffaires qui font rappelles

dans les états produits, & qui tous enfemble

vont à près d’un milliard (i),' fans r'econnoitre

les foins d’une geftion fage & intelligente ; enfin,

que l’adminiftration qu’on diffame , n a beloin ,

pour fon apologie ,
que de fe mettre a décou-

vert ,
comme elle a toujours defire.

Ces vérités font indeftruétibles ; ce font les

faits mêmes ,
des faits conflatés ,

des faits qui

relieront inaltérables ,
malgré les effets que

fait la calomnie pour les ternir de fon tourne

impur. . , „ r
Ah !

qu’elle n’attaque que moi ,
qu elle te

borne à me déchirer fans ceffe auprès de Vo-

tre Majefté , à fabriquer des hiftoires ,
à faire

faire des libelles , à me prêter les traits les plus

vjppofés à ma conduite; — qu’on envenime

tous les actes de ma vie privée ,
qu’on exagere

tous mes défauts, qu’on me faffe paffer pour

frivole & inappliqué aux yeux de ceux qui ne

connoiffent pas l’étendue des travaux férieux

de importans , dont j’ai été occupé toute ma
v ie ; 1— qu’après avoir conquis à l’Etat la fou-

miffion contributive du Clergé, je fois immolé

à fon refTentiment ; — que ma befogne foit

^tronquée, dénaturée, abandonnée; — qu’oû

m’impute jufqu’aux embarras qu’on a caufés

,

Sc qu’on veuille que j’en fois la viétime expia-

toire; — que ma perte convenable à trop d’ir>

térêts pour n’être pas jurée, foit poursuivie

au-delà même du befoin qu’on en avoir; &

(i) Etat coté IX bis*



( 131 -) . -

due l’intrigue qui ne peut fe cohtentef ni de

mon éloignement , ni de nia réfignation à la

nullité la plus abfolùe ,
s’inquiète encore de

l’eftime que votre Majefté pourrait me eon-

ferver ;
qu elle s’acharne a m arracher entière-

ment dette pofiefîion fi chère à mon ccfeur;

j’ai pu le ioüffrir en filende pendant quatre

mois , & peut-être le même effort de pruden-

ce retiendroit-iî encore ma voix ;
peut-être

la crainte de mêler mal-à-propos aux grands

intérêts de l’Etat , la foible donfidération de

mon perfonneî ,
prolongeroit - elle de plus

en plus le retard que j’ai apporte à ma juf-

tification :
,

Mais lorfque
,
pour tâcher de me deshOnorer»

on compromet l’honneur même du règne de

Votre Majefté & la tranquillité publique ; lorf-

’ qu’on laifle fuppofer que vous auriez founert

iraiiici iutuv. «s, 1 7
1 % t-ï 1

maines ,
une fudceffion d’Arretes du Parlement,

évidemment formés d’après le même Mémoire*

& répandus dans le public par la voie del imprei'

fion attellent à la Nation *
fans être contre-

dits , des excès de déprédation qui ont du ré-

volter * & dont cependant jûfqües-.a 1! navoit

pas été queffion; enfin ,
lorfque déjà les Papiers

publics étrangers ,
rapportant des extraits ce ces

:
Arrêtés ,

annoncent qu’il en refaite que la Franc*

elt dans un état de détreje ,
dont il ny a jamaft

eu d'exemple (1), & répètent, d apres le Par.e-

( 1 ) Daily ünirerfal Rcgifter , N°. 2 < 6 .
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ment de Grenoble

,
qu’elle a reçu, une plaie plus

profonde & plus mortelle ,
pendant les trois der-

nières années ùr demie ,
par les déprédations du

Trefor royal, que celle qu’auroit pu lui faire la guerre

ht plus longue & la plus défajlreufej de ce mo-
ment, Sire, il n’y a plus de motifqui doive m’ar*

rêter ; & le même principe qui me faifoit fuf-

pendre ma propre défenfe , la rend prenante

dès qu’elle fe trouve liée à celle de votre vigi-

lance , ainfiqu’à la nécefTité de détruire îafauflê

opinion qu’on a donnée de l’état de vos finan-

ces & des forces de votre Empire : mon indigna-

tion même , en pareil cas ,
eu un devoir; 8c tant

qu’il me reliera une goutte defang dans les vei-

nes, je ne difcontinuerai pas de faire, comme
j’ai toujours fait , tout ce qui eft en moi, pour
alTurer de plus en plus à vos vertus le jufie hom-
mage qui leur, efl dû.— Que ceux qui ne mon-
treraient pas la même intention , s’attendent

- qu’alors mon zèle ne garderait plus pour eux

aucun ménagement ; 8c que toutes les fois qu’il

s’agira de démafquer ce qui pourrait nuire à la

eonfidération de Votre Majellé dans l’Europe ,

ma plume deviendra un burin plus dur que l’a-

cier, 8c qu’il en fortira. des traits auffi brâlans que

lumineux.

Mais c'efi afTez
,
fans doute, d’avoir détruit

l’erreur, la Nation ,
éclairée fur l’emploi des

fonds confacrés à la libération de l’Etat , ne fera

plus induite à croire qu’ils aient été indignement

dilapidés; elle verra qu’on a plus acquitté qu’em-

prunté : Vos Peuples ,
qui , depuis quatre ans ,

. n’ont éprouvé que des fecours , des diminutions

de droits , & des commencemens de foulage-
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mens
,
reviendront de l'étonnement mêle de

confternation qu’on a dûleuî Gauferen publiant

que pendant le même temps, un vertige malfai-

fant s’étoit emparé du Gouvernement pour com-

bler leur misère ; l’Etranger , inftruit qu’il n’en

a coûté pour l’acquittement de toutes les dettes

arriérées qu’un intérêt de 3 y millions, ceffera

de fe fonder fur nos propres Ecrits
,
pour nous

fuppofer ,
dans un moment de détreffe & d’im-

puiffance , capable d’affoiblir le poids de notre

influence politique, 3c le refped dû à la modé-

ration même de Votre Majefté ï les Magifirats

,

que la rumeur dont j’âi expliqué la caufe , & te

témoignage du Miniflere principal , & ma dif-

grace , & tout ce qu’on a répandu ou laiffé ré-

pandre, ont pu difpofer à s’en rapporter trop

facilementaux faux calculs qui leur ont été tranf-

itiis, s’emprefferont d’abjurer des erreurs qu’ils’

ont eux-mêmes déclarées incroyables ,
& dont

iis ne peuvent fe diffiffiüler le danger : ils trou-

veront de la fatisfadion dans les vérités con-

folantes que j’ai démontrées par des explica-

lions lucides, & que je n’affirmerois pas en

termes auflï précis ,
aux pieds du Trône de Vo-

tre Maiefté ,
& en face de toute l’Europe , fi je

n’étois’pas sûr quelles font au defius de toute

contradiction ; détournant déformais leurs re-

gards des affreufes chimères qu’on leur avoir

préfentées , ils ne verront plus que l’équitable

comparaifon de l’état où j’ai trouvé les finan-

ces, & de l’état où je les ai laiflées; ils ne re-

jetteront plus la réflexion naturelle
,
qui ne per*

. _ celui
• ’
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intérêt à la cacher : iis me fauront gré d’a-

voir eu le courage de fonder & découvrir la

plaie qui
, depuis long- temps

, minoit le Royau-
me ; d’en avoir provoqué le remède ; d’avoir

engagé Votre Majefté àconfulter la Nation, &
à concerter avec eux-mêmes

, comme avec les

autres Notables, les moyens qui feroient jugés

les plus falutaires : ils fendront que ces retran-
ehemens économiques, auxquels votre fageffe

fe livre d’une manière fi touchante
,
peuvent

valoir un fouvenir favorable pour celui qui

,

après en avoir conftaté l’abfolue néceffité , en
avoir fait une des principales bafes de fon plan ;

& qu’il eft impoffibîe que la Nation me fépare
totalement de la reconnoiflançe qu’elle doit à
Votre Majefté pour la fandion folemnelle qu’elle

a bien voulu donner à une forme d’adminiftra-
tion follicitée, depuis long temps, par le vœu

g
énéral , & tendante à modérer, par une diftri-

ution équitable , le fardeau des charges publia

ques; pour la profcription de la corvée ; pour
l’entière liberté accordée au commerce des
grains

;
pour la réfolution prife de reculer les

barrières à l’extrême frontière; pour la fuppref-
£on d’une infinité de droits nuifibles à la circu-
lation des denrées; & fur- tout pour la jufte Sc

bienfaifante exclusion de toute efpèce d’excep-
tion , d -exemption & de privilège dans la répar-

tition de l’impôt territorial : ils ne refuferontpas
de me laififer jouir en paix de la fatisfadion d’a-

voir eu quelque part aux travaux qui ont pro-
curé tant de bienfaits

, à ces travaux, dont vo-,

tre Garde des Sceaux , Sire , a fi bien dit ,quils

fej ont une époque mémorable du règne de Votre Ma-,
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jefië , Cf que nos defcendans les compteront, avec

recdnnoijjance
,
parmi les titres de gloire qui doivent

honorer le Roi (f la Nation : enfin je me flatte ,

parce que je çrois à la juftice, que reconnoif-

fant combien je fuis éloigné d’être coupable en-

vers Votre Majefté & envers la Nation, fls re-

gretteront de m’avoir dénoncé comme te! ,
lors-

que leur zèle étoit animé par l’erreur
,
qui me

montroit à leurs yeux comme la caufe du mal

dont j'ai fait connoître toute la profondeur.

Mais fi je ne défefpère pas de trouver ces

difpofitions dans ceux mêmes qui ontfembléfe

rendre mes accufateurs, & que je ne crains ce-

pendant pas d’avoir pour Juges, quelle con-

fiance ne dois je pas avoir dans la juftice per-

fonnelle de Votre Majefté, qui a vu mon travail,

mes efforts , leur motif , la droiture de mes in-

tentions, la franchïfe de toute ma conduite,

mon affedion à fon fervice ,
& le prix que j’at-

tachois à l’efpoir de n’être pas inutile à l’illuf-

tration de fon règne !

Oui ,
Sire

,

pénétré de cette confiance
,
je me

jette préfentement à vos pieds. Je ne crains plus

qu’on imagine que ce foit pour folliciter un par-

don : j’y viens dépofer la douleur amère ou m a

plongé votre difgrace ; j’y viens réclamer le

fentiment qu’éprouvent les bons Rois à 1 inftant

qu’ils reeonnoiffent qu’un ferviteur irréprocha-

ble & dévoué avoir été noirci injuftement. Vous

ferez ému , ô mon Maître ! de ce que j’ai fouffert;

vous m’ordonnerez de me relever; & dignehe-

ritier des vertus d’Henri IV ,
quoique je ne fois

pas un Sully ,
vous ne voudrez pas qu’ils croient

que vous me pardonnez.



A U commencement de cette Requête, j’ai

pris la liberté de repréfenter à Votre Majefté
quemapofition était devenue telle, qu’il fem-
bloit n y avç>ir que deux partis dignes de lui être
proposés; celui de me juftifier elle-même , ou
celui d autorifer ma défenfe dans la forme la plus
folemnelle. Les preuves pofitives qui établirent
jufqu à 1 éviciençe

,
que des cinq chefs d’accu fa-

tion il n’en eft aucun qui ait le moindre fonde-
ment , & les réfultats dé mon admiuiftration, qui^
dans quelque fens qu’on les confidère

, démon-
trent qu’il eft impoffible d’y trouver la moindre
apparence de déprédation

, ni même d’irrégula-
rité, paroiffent fuffire pour déterminer V otre
Majefté à fuivre le premier parti , & à déclarer
que

,
parfaitement inflruite de ma conduite fur

tous, les objets dénoncés, elle me juge entière-
ment irréprochable,

Mais fi Votre Majefié préféroit que majufii-
ficatjon ne fût prononcée qu’après un examen
juridique, foit que ceux qui m’ont inculpé au-
près d'elle

, au lieu d’avoir la générofité de re-
connoître leur erreur , s’acharnafient à élever de
nouveaux nuages , foit qu’il parût convenable
pour l'intérêt publie

, qu’une accufation qui a
retenti aux quatre coins du Royaume

, & qui
par les étranges fuppofitions auxquelles elle a
donné lieu , femble compromettre tout-à-la-
fois la fageffe du Gouvernement , la tranquillité
intérieure, & la confidération au dehors, fût
iqfîruite oc jugée folemnellemçnt

j en ce cas, je



vous fupplie , Sire , de confidérer que ce n’eft

ni par la voie, toujours fufpede au Public, d’une

commiffion , ni fous le voile épais dont notre

Juriiprudence couvre les procédures criminelles,

que peut éclore cet éclairciflement authentique,

qui, pour remplir fon objet, doit fe développer

au plus grand jour.

Tenir une affaire de cette nature dans l’état

d’évocation provifoire & fufpenfive , où il pa-
roit qu’elle eft préfentement , avec réferve d’en

faire reprendre la pourfuite au Parlement, s'il

y a lieu , non feulement ce feroit laiffer ma jus-

tification dans une fouffrance indéfinie , aufiî

contraire à la juftice qu’à mon honneur , mais

ce feroit en outre proroger des doutes inju-

rieux à Votre Majefté elle-même, & nuifibles

au bien de l’Etat.

Ce ne feroit pas en tarir la fource
,
que d’at-

tribuer à des Commiffaires la connoiffance des

inculpations; quelque refpeftables & dignes de

confiance qu’ils puffent être , comme ils le fe-

roient sûrement, étant choifis par Votre Ma-
jefté , leur jugement ne fatisferoit pas l’opinion ;

êc à l’incertitude inquiète que ce moyen laifie-

roit fubfifter furie fonds , fe joindroient encore

des réclamations fur la forme. J’ai expofé à Vo-
tre Majefté mon fentiment fur les commiffions,

Sc je ne puis m’empêcher d’obferver encore

,

qu’il feroit d’autant plus déplacé qu’il y en eût

une au cas préfent, qu’elle ne feroit pas fufcep-

tible dece genre d’inftruâion ouverte, qui feule

pourrait me mettre à portée de fournir moi-

même les explications qu’il feroit difficile de fe

procurer autrement.
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Permettez moi donc. Sire, d’infifter fur l’al-

ternative, ou de prononcer vous-même ma juf-

tification fur tous les points, ou de me permet-
tre de 1 obtenir par un examen public , & qui fe
faiTe

,
pour ainfi dire, en préfence de la Nation.

Dans l’ordre naturel, le Roi eft feul Juge des
opérations de fes Minilires

; lui feul en connoît
I origine, en fait les motifs, en peut appercevoir
les rapports avec l’ordre général & politique du
Royaume

; lui feul peut décider fi elles ont été
dirigées conformément à fes intentions.
Son Contrôleur-Général feroit-il dans un cas

d exception ? Non, fans doute- Jadis lesSurin-
tendans^ des Finances ont pu être recherchés fur
l’emploi des fonds du Tréfor royal

,
parce qu’ils

étoient chargés de leur difpenfation
,

qu’ils

fïgnoient les ordonnances en vertu defquelles
iis étoient délivrés

, & qu’en conféquence ils

eroient refponfables de tout : mais comme
depuis M. de Fouquet, qui fut le dernier des
Surrntendans des Finances

, ceux qui les ont ad-
mimftrees n ont plus fait que propofer; que le
Roi eft à préfent feul ordonnateur, & qu’il ne
peut fortir du Tréfor royal aucune fomme qu'eiî
vertu de fa fignature, qui eft l’unique autorifa-
tton admife a la Chambre des Comptes 5 il s’en-
fuit que toutes les dépenfes font couvertes par
les ordres du Souverain

,
que ces ordres les lé-

gitiment toutes, & qu’ils font la décharge du
Minîftre qui les a foîdées.

Cependant la néceffité de ne pas retarder
les mouvemens de cette immenfe machine qui
ne pourroit s’arrêter fans périr , ne permet pas
que l’expédition des moindres détails , 5g
même en général de tous ceux qui tiennent



à la manutention ordinaire ,
attende l'auton-

fation formelle qu'il fuffit d’obtenir apres, en

la reportant à leur date. 11 eft également cer-

tain que l’intérêt public, la première ^de tou-

tes les loix, oblige en certain cas le Minutre

des Finances de prendre provifoi rement les

mefuresqui peuvent être preiïantes, ou de faire

des difpofitions préparatoires, fans lefquelles u

feroit impoffible d’adminiftrer : s’il arrive en-

fuite, que fa retraite furvienne avant qu’il ait

pu faire ligner l’ordonnance ou l’approbation

exprefle pour quelques objets de ce genre , foie

qu’ils ne fuflent pas confommés ,
foit qu’étant

f dépendans d’événemens futurs ils ne dufîent

pas encore être mis au rang des dépenfes, il

ne feroit pas jufte que ce fût un prétexte pour

le livrer à des pourfuites judiciaires ; c’eft même
alors fpécialement que le Roi feul peut juger

de la conduite de fon Minifixe , en apprécier

l’intention , & reconnoitre pour ratifié d’a-

vance , ce qui ne feroit qu’une conféquencs

des vues que Sa Majetté auroit agréées anté-

rieurement : fans quoi le zèle feroit un danger»

& l’on pourroit fe trouver compromis pour

avoir fait le bien qu’on eût été coupable de ne

pas faire.

J’ai donc dû, avant tout, invoquer la dé-

cifion p'erfonnelle de Votre Majefté : l’obte-

nir eft mon premier vœu ; c’eft le but de ma
fupplication ; & fi, comme je Pefpère, cette

décifion me difculpe fur tous les chefs, fi Vo-
tre .Majefté veut bien déclarer dès-à-préfent

qu’elle eft parfaitement fatisfaite des explica-

tions que je viens de lui prélenter, il ne fera

plus permis à perfonne de conferver aucun
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°?te » & je n’aurai rien de pîus à defirer.
borique j'envifage néanmoins un fécond par-

j

2 J ce
9 e .ft Pas que j’aie aucune défiance fur

a conviction que doit produire ma juftifica-

xi*
1

?
certiorée par Ta perfonne même de Votre

-lajelré : mais confidérant combien il eft im-
portant pour le bien de l’Etat , de ne Jaiffer
lubulter aucune trace des fauffes impreffions
qu on a pu prendre fur la fituation préfente des
nuances Si des forces nationales

,
je me fuis

demande» fi, pour les effacer plus fûrement
dans tous les efprits, il ne ferait pas utile
doppofer en quelque forte l’éclat à l’éclat,
oi de prendre la forme la plus capable d’éclai-
rer & la Nation & les Etrangers, de tranquiî-
fiier les peuples, de les édifier même, fi Ton
peut s exprimer ainfi. C’eft dans cette fuppo-
Imon, c’efi dans le cas où votre Majefté fe-
ront frappée de cette confidération générale

,

qu accoutumé à me dévouer au bien public, je
demanderais moi-même qu’il fût procédé avec
le plus grand appareil à l’examen de mon ad-
mmdtanon.

Mais alors, & par une conféquence nécef-
faire, iî faudrait que l’entière vérification pût
le faire de telle manière que le Public y fut
en quelque forte alTocié

,
que Pinfirution fe

fit a découvert
, & que la difcuffion contra-

dictoire des aecufauons & des défemes pût ma-
nifefter la vérité à tous les yeux.

Ainfi chez les Romains, de qui notre juris-
prudence a tant emprunté en matière civile,
Sc fi peu en matière criminelle, toute accufa-
îiQa qui iatéieffoit la çhofe publique, étoit
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foumife à un jugement public. Si quelau’on
avoit dérogé à la majefté de ce Peuple Loi

,

s’il avoit exigé des contributions illicites, s’il

avoit abufé de l’autorité de fa place contre un
citoyen , s’il aVoit Vendu la juftice ou acheté
des voix dans les élections

, s’il avoit diverti
ou diilipé le tréfor de l’Etat; dans tous ces
cas , & dans tous ceux de même nature, l’ac-
cufation & la défenfe fe faiioient avec une
égale publicité, quelquefois devant le Peuple
entier & du haut de la tribune aux harangues,
quelquefois devant des Juges élus au nombre
& du rang prefcrit par la Loi

, en préfence
des Parties qui avoient la liberté de les reculer,

& qui toujours plaidoient leurs caufes en lieux
ouverts, où chacun avoit droit d’afîifter &
de tout entendre, aucune partie de l’inftruc-
tion n’étant tenue fecrète.

On ne peut fe retracer fans le plus vif in-
térêt , & fans éprouver au fond de lame lémo<
tion de l’humanité fatisfaite, avec quef foin les

foix de cette capitale de l’univers
, de même

que celles delà Grèce, fur-tout avant l’intro-

duâion de l’ofiracifEne , avoient réuni toutes
les précautions poffibles pour affiner à Paccufé
lareconnoilTance & l’emploi de tout ce qui pou-
voir être utile à fa défenfe, pour préferver les

Juges des furprifes clandeftines de la calomnie,
pour empêcher enfin que l’innocence put de-
venir victime de délations obfcures , de dépofî-
tions függérées , d’accüfations ha fardées fans

preuves, & de fa propre incapacité pour s’en

défendre.

En toute affaire criminelle de nature à ê£e
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jugée publiquement , & de ce nombre étoient

avec raifon toutes celles relatives aux fondions
des grandes places qui expofent le plus aux
effets de l’envie 8c de la vengeance , trois par-

ties précédoient la prononciation du jugement:
Faceufation, la défenfe , £r la louange .

Vaccujation ne pouvoit être vague & in-

déterminée
; il falloir qu’elle fût précifè 8c ar-

ticulée en tous points ; elle devoit contenir

non-feulement un récit très-circonftancié du
fait, l’expofé des raifons de fufpicion , & la

déduction de toutes les preuves ,
tant par té-

moins que par écrits ; mais il falloit en outre

qu’on y développât juiqu’aux raifonnemèns que
la nature du délit

,
le caractère de l’accufé 8c

les circonftances de fa vie pouvoient fuggérer;

enforte qu’il ne pût être ni rien dit ni rien

obfervé à fon infu dans tous le cours du procès*

Celui qui fe portoit pour accufateur , devoit -

fe déclarer tel publiquement : il n’étoit pas cou-

vert par l’égide impénétrable d’un miniftèrede

vengeance publique ; rien ne le mettoit à l’abri

d’être refponfable de fon accufation ; il l’étoit

envers l’accufé ; il l’étoit même envers la loi.

La défenfe fe faifoit, foit en perfonne, foie

plus ordinairement par un Avocat que fe choi-

fiffoit l’accufé, & qui
,

inftruit de toutes les

dépolirions , & de tous les argumens allègues
‘ contre fon client , répondôit & difoit tout Ce

qu’il vouloir en fa faveur ; il lui étoit ttiême

permis d’interpeller & d’interrogér publique-

ment les témoins ; 8c quand Cicéron , déjà

honoré de la pourpre confulaîre , défendit

Sextius accufé de violence , il employa un dif-
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cotifs tout entier a interroger, & comme i! îe
dit lui-même, à embarralier le témoin Vatinius»
Quels iecours l’innocence n’étoit-eile

j. as sûre
de trouver dans des Avocats de cette trempe !
Tout le monde lait que le barreau de home
étoit compoié des perfonnages les plus di flin-

gues par leur rang & par leur mérite : d illuftres

Patriciens s’honoroient
, dans les beaux jours

de la République, d’être les Patrons des mal-
heureux qui , de'férés à la févérité des loix , im-
ploraient le fecours de leur éloquence.

La louange ; c’eft ainfi que je rends, à défaut
d’une expreffion plus jufte, le terme de laudatio^
qui défignoit à Rome la troilîème partie de
l’inftrudion

, bien fupérieure à ce que nous ap-
pelions faits juftificatifs , puisqu’elle confifioità
recevoir les témoignages honorables que des
perfonnes de poids & dignes de confiance

,

pouvoient donner iur la bonne conduite de
î’accufé , fur l’intégrité de fa vie , fur les avions
qui le rendoient recommandable. Leur nombre
étoit de dix, ou même au-delà s’il s’en préfen-
toit davantage.— Quelle différence de Jégifla-

tion ! En France, permettez-moi
, Sire, d’atti-

rer votre attention de Roi & d’homme fur ce
contrafte, en France à peine Taccufé peut-
il , en certains cas feulement

, obtenir
, au

dernier période de Tinfirudion
, l’affiflance

d’un Confeil , à qui tous les ades du procès ne
font pas meme communiqués : mal inflruit des
faits qu’on lui impute, fequdîré de tout le

monde pendant que les témoins, qu’il ne con-
noît pas , font entendus dans l’ombre du mys-
tère, livré abfolument à lui-même lorfqu’il fubit



5*c & fecrets interrogatoires fut clés objets
imprévus, troublé peut-être par Hdée de fe
voir a la merci d’un feul homme dont les quef-
ti.ons variées, lui paroiffent autant de pièges,
ion cœur flétri par la foütude

, de découragé
par les horreurs d’un long emprifonnement

, n’eft
foutenu ni par les inflruétions de fes arois, ni
par lesregards de ceux qui s’intéreflent à fou fort*
A Rome

, non-feulement le Patron de l’ac*
cu£é pouvoit le guider à chaque pas de la pro-
cédure -y non- feulement inftruit de tout , il

pouvoir répondre lui-même à tout, fuppïéer
a l’inhabilité , à l'embarras, à la feibleffe de fon
Oient

, & rédarguer pour lui les témoins, fans
^ue ceux-ci couru fient le barbare danger d’être
punis de reconnoitre leur erreur; mais au dé*
fenfeur jufttficatif

, le joignoient encore des
défenfenrs panégyriftes, & la loi ne permet-toit
pas que celui qui toute la vie s’étoit conduit
avec honneur

,
qui-, pendant de longues années,

avoit bien mérité de fa patrie , dans les diffé--

renres places qu’il avoit occupées, qui pouvoir
faire parler pour lui l’importance de fes fer-
vices, fit réduit, au gré de l’intrigue de du
reffentiment , à l’humiliation de ne paraître

,

aux yeux de la Juftice
,
que comme fe défen-

dant d’être coupable.
• En France

,
qu’un homme long-temps eftimé

& chéri de tauteettx avec qui il a vécu , après
être parvenu, par tous les grades honorifiques
de fan état , à une Place de grande importance,
de avoir reçu des marques fignalées de la con-
fiance du Souverain

, tombe en difgrace, qu’il

fait pourfuivi par des ennemis poiffans
, & ac-

eufé



cufe d’avoir difïipé les deniers publics, fa vie

praffée ett bientôt eomprée pour rien ; les faux
amis s’éloignent, les amis foibles fe cachent,
les vrais amis ne peuvent que gémir en filence^

les fuffrages les plus refpeftables ne font d’au-

cun fecours ; la calomnie femble avoir feule

le droit de fe faire entendre ; diffamation pu-
blique, traits fabriqués dans les ténèbres, dé-
portions occultes , tout fert fes déteftables

efforts ; rien n’eft permis à ceux qui pourroient
être le foutien de la vérité.

À Rome, e’étoit fur-tout dans cette cir-

conftance critique
,
qu’on recuéilloit le fruit

de l’eftime des honnêtes gens & de la fidélité

de fes amis ; on les voyoit comparoître avec
l’accufé * environner fa défenfe d’un cortège

honorable, Sc joindre la préconifation de fes

fervices aux plaidoyers de fes Avocats : lui-

même pouvoit i fans encourir , en pareil cas ,

le reproche d’arrogance, rappeller & faire valoir

les aftions louables de fa vie. Scipion , accufé

par les Tribuns & par Caton lui-même , au lieu

de fe défendre , ne fait que rappeler l’époque

de fes triomphes ; & le Peuple ,
abandonnant

fes accufateurs, le fuit au Capitole pour aller

en remercier les Dieux.

Cet ufage de faire entrer dans la balance de

la Juftice, les témoignages de mérite pour les

pefer , avec les moyens d’accufation , n’efl pas

demeuré concentré dans l’enceinte de cette

Capitale de l’Univers, il n’a pas péri avec elle.

L’Angleterre ,
imitatrice en ce point, comme

en plufieurs autres , de l’ancienne Rome
,
quoi-

qu’elle en ait rejeté les Loix , reçoit aufîi dans
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^~erve du malheur d’être traduits

en u .ce fur des imputations fans fondement,
expo es par le leuî effet de la méchanceté,

aux dangers dune procédure criminelle. L’ac-
cufation eft difcutée. avant d’être admife; & fi
douze perfonnes au moins ( 1 ), du nombre des^
p us qualifiées de la Province , -ne s’accordent
pas a trouver affez d'apparences de preuve pour
permettre qu’elle foit intentée, elle eft auffi- tôt
rejetee

, & ne peut avoir lieu.
. La liberté des récufations y eft d’ailleurs ac-

cordée a 1 accufé
, avec une telle étendue

, fur-
rout en matières d’Etat, quelle lui donne une
véritable influence fur le choix des hommes
qui doivent^ prononcer fur fon fort, & qu’il
n a jamais a redouter leur partialité ; il n’a pas
a craindre non plus que fa vie ou fon honneur
cLpendenr d une fîmpie prépondérance dans le
nombre des voix : aucune condamnation ne
peut etre prononcée que d’après une déclara-

(1) Examen préliminaire des Grands Jurés.



( 147 ) .

tiôn unanime des Jurés ,
qubne peuvent fe fé-

parer qu’après s’être réunis à un feul & même
avis.

Du refte ,
la procédure eft aufïi publique en

Angleterre qu’elle l’étoit à Rome. E’accufé y
eft également inftruit de tout ce qu’il lui im-

porte de favoir : il y a les mêmes facilités pour

fe faire aider par tels eonfeils & défenfeurs qu’il

defire : ceux-ci ont la même jiberté de pren-

dre la parole pour lui, d interpeller concur-

remment avec lui les témoins , & de leur faire .

les queftions les plus capables de déconcerter

la calomnie. Enfin ,
l’accufé ne comparent &

ne répond que dans des lieux dont 1 accès eft

ouvert à tout le monde , & les témoins lorf-

qu’iîs dépofent , le Juge lorfqu il délivre fon

opinion , les Jurés lorfqu’ils donnent leur verdict,

font tous fous les yeux du public (i)*

C’eft cette publicité, Sire, que non feule-

ment je réclame en ce moment pour mon affaire

,

qui par fa nature l’exige plus qu aucune autre

,

mais que j’ofe folîiciter en meme temps de

votre juftice , au nom de 1 humanité
,
pour

tous vos fujets. Elle feule peut les mettre à

l’abri des erreurs involontaires des Juges, &
des noirs artifices de la calomnie ; elle feule

(t) The prifoner neither makes his appearance , noc

pkads, but in a place where every body may hâve

Le entrance ; and tbe witneiles, when they give their

évidence , tbe judge when he dehvers bis opinion , tbe

jury when they give their verdict, are ail under the

public e>e.
jHE Constitution of Engiand»

Book I., Chap. ij.
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peut faire ceffer le reproche qu’on fait depuis
fi long -temps à notre légiflation criminelle,
de paroître ne tendre qu’à la deftruétion de
l’accu fé.

Vainement ceux qui veulent en excufer les
vices , malgré le cri nniverfel , fe fondent fur ce
que la tranquillité publique exige cette efpècé
de guerre de la Juftice contre l’iniquité, comme
fi elle n’exigeoit pas à plus forte raifon , & avant
tout, la proteftion de l’innocence contre les
attaques de la perverfité. J’ai entendu, Sire, en-
treprendre, en votre préfence, l’apologie des
formes établies par notre Ordonnance crimi-
nelle; & bien éloigné de prévoir que jamais je
duffe avoir un intérêt perfonnel à en defirer le
redreffement, j’obfervois dès -lors que, fans
attribuer à cette loi refpeâable tous les maux
qu’on fembloit lui imputer, on ne pouvoit s’em-
pêcher de reconnaître que le myftère de l’infi

truclion étoit redoutable à la vertu même ;

que le délaiffement de I’accufé livré aux hor-
reurs d’une prifori ,

fans aucuns moyens de dé-
fende, fans aucune communication extérieure,
le rendoit victime avant qu’il fût jugé

;
que dans

le cas où il fe préfervoit par la fuite d’une pofi-
tioa fi. crüdfe & fi dangereufe , il étoit affreux

que fon abfence entraînât fa condamnation ; &
que la contumace

,
quand il s’agit de la vie ou

de l’honneur d’un citoyen , tînt lieu de preuve ,

tandis que le défaut n’en difpenfe pas pour obte-
nir le paiement d’une dette : qu’il étoit digne
enfin de la bienfaifance de Votre Majeffé d’ex-
citer le zèle des Magiftrats les plus éclairés à lui

propofer une loi nouvelle
,
qui fût telle que noa
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feulement il ne fût plus vrai de dire qu en francs

l’accufation !a plus abfurde fuffit pour autorifer

la fuite du plus honnête homme, ce qu exprime

la plaifanterie fi fouvent répétée d un Magiftrat

célèbre ; mais qu’au contraire ,
l’innocence , à la

moindre approche du foupçon , s empreflat de

fe jeter dans îe^ bras de la Juftice,& d’invoquer

l’examen des Tribunaux. Cette confiance, Sire

,

doit être la marque d’une bonne légiflation » &
aufii long-temps que les terreurs contraires fub-

fifteront dans vos Etats, il fera démontré que

la jurifprudence criminelle y eft très-imparfaite.

Jamais peut-être la néceflité de cette réforme

ne fera plus fenfible, jamais il n’y aura une occa-

fion plus naturelle de la commencer dune ma-

nière éclatante
,
que lorfqu’il s’agit d une accu-

sation qui intéreffe la tranquillité de 1 Etat, qui»

déjà détruite par des preuves claires aux yeux

de Votre Majefté,parokroit devoir l’etre encore

aux yeux de tout le Public, & qui, renvoyée

fur ce principe, au Parlement par une _volonté

particulière de Votre Majeifé, pourroit etre.

Fous la condition expreffe d’être entièrement

inftruite & jugée à l’Audience. La Nauon verroit

avec des tranfports d’applaudiffement & de re-

connoifiance, un premier exemple de la publi-

cité introduite dans la procedure criminelle . &
j’oublierois mes malheurs , s ils devenoient la

fource d’un fi grand bien.

Permettez-moi, Sire, de vous prefenter les

développemens de ma demande ,
comme en

étant inséparables ,
& comme autant de confe-

quences de la fuppofition ,
que Votrd

_

Ma^efie

prëféreroit l’examen le pins folemnela une dea-



( ) r r
£fôn prompte & direfte de fa perfonne, que

' j’invoque en premier lieu.

Je préfume que l’affaire feroit jugée ,
toutes

‘îàrChambres aflemblées, les Princes & Pairs

convoqués, comme ils l’étoient à la féance ou
elle a commencé. Ce n’efl: pas que j’y prétende

perfonnellement aucun droit : mais le Tribunal

doit naturellement être formé de lamême manière

qû’ïl l’a été le jour qu’il a rendu l’Arrêt qui a reçu

là dénonciation & ordonné d’informer. Puifque
•' la circonftance extraordinaire d’un Miniftre tra-

duit en Juftice
,
ou plutôt l’importance des cb-

'jéts & leur liaifoh avec les affaires publiques,

ont conduit alors à faire opiner les Pairs du
Royaume fur les abus qu’on me reproche,

comme fe confondant avec ceux qu’on a cru

appercevoir dans l’adminiftration ,
les mêmes

motifs paroiffent devoir faire conferver la même
forme , fi l’on donne fuite au même procès.

Je crois pouvoir demander que Votre Ma-
jèfté permette, par fes lettres mêmes de renvoi

au Parlement, que dans une première féance

publique, fur l’expofé détaillé que feroient les

Gens du Roi
,
des objets dénoncés ,

des motifs

de crédibilité qui feroient allégués , des témoins

qu’il faudroit faire entendre, des preuves quel-

conques dont les différens griefs paroîtroient

fufceptibles, la Cour, après avoir reçu mes
explications , examine de nouveau, s’il y a

matière à une accufation criminelle. Je fuis per-

fuadé que fi le réfultat de cet examen prélimi-

naire déterminait l’Affemblée à déclarer que fes

doutes étant éclaircis
, elle eftime qu’il n’y a lieu



à aucune pourfuite, Votre Majefté trouveront

bon que l’affaire demeurât dès-lors éteinte âc

terminée, comme elle le feroit effectivement ,en

ce cas ,
d’une manière fatisfaifante pour le Pu-

blic, & qui ne laifferoit aucun nuage dans les

efprits.

Mais fi
,
par telle confidération qae ce puiffe

être, il eft jugé néceffaire de procéder à l’inf-

truftion
,

je demande alors effentielîement

,

qu’elle foit publique en tous points; que i’accu-

fation foit articulée fur chaque chef; que tous

les moyens foient déduits à l’Audience fans au-

cune réferve; que tous les témoins dépofent

publiquement; qu’il me foit permis de les inter-

peller & interroger; & qu’après que le Miniftère

public, ou tout autre accufateur, aura préfenté

toutes les charges, je puiffe librement, & avec

tout le temps néceffaire, répondre, faire en-

tendre ma juftification, produire mes preuves

& mes témoins; comme âuffi ,
qu’il en foit me

de même au cas d’une addition d’information,

enforte qu’il ne puifle rien intervenir entre ma

défenfe & le jugement.

Votre Majesté adoptant cette forme, il

ne me relierait à demander pour moi-même

que deux chofes, qui j’efpère lui paraîtraient

également juftes : l’une
,
qu’elle daignât m ac-

corder la fauve-garde de fa paro.e iacree_ pour

l’entière confervation de ma liberté jufqu apres

la prononciation publique du jugement ;
autre,

qu’elle voulût bien qu’il ne reliât aucun vertige

de ce qui a paru être, de fa part, un
.

préjuge

contre moi , & qu’au moment où il s agira a exa-.
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miner mon admimftration
,
je me retrouve au

même état où j’étois à -Pin fiant où elle a fini. En
effet , feroit-il équitable que tandis qu’il eft de

droit pour tout acculé
,
que l’opinion des Juges

& celle du Public fait fufpendue dans un parfait

équilibre, lorfque l’inflrudion commence, la

façon de penfer de Votre Majefié plus décifive

.que tout, fur la conduite de fes Minifixes, parût

manifeftée à mon défavantage par une marque
éclatante de fon mécontentement? J’ai donc
lieu d’efpérer qu’elle ne refufera pas, ou de me
Jaifier paraître revêtu de la diftrndion honori-

fique que je tenois de fes bontés , ou de déclarer

exprefiement que fi j’en demeure privé, c’eft

uniquement par l’eftet d’une réfoîution qui,

n’étant relative qu’aux ftatuts de fes ordres , ne

doit me faire aucun tort.

Si cette rigueur a eu un autre principe ,
j’ofe

croire ,
Sire

,
qu’après la ledure de ma Requête,

Votre Maiefté reconnoîtra à quel point elle

avoit été induite en erreur. — Les plus grands

Monarques, les Souverains les plus clairvoyans,

ne font pas à l’abri d’être trompés. Déjà Vo-
tre Majellé s’efi.. apperçue qu’el'e î’avoit été,

lorfqu’on lui avoir allégué à l’époque de ma
retraite, & qu’on avoit même trouvé moyen
de faire certifier

,
qu’il ne refloit rien ou pref-

que rien au Tréfor Royal
.

qu’il étoit épuifé

au point de faire craindre que les paiemens ne

pu fient pas être continués au-delà d’une 014

deyx femaines ; quoiqu’il fût confiant, comme
il a été vérifié peu de jours après ma démif-

fion, par la reprçfentation de? états de cailles



faîte fur Tordre de Votre Majefté devant deux

defes Miniftres, qu’après l’entier acquittement

de toutes les dépenfes du mois d’Avril qui

n’étoit alors qu’au tiers , il fe trouveroit encore

«u Tréfor Royal 2.2 à 23 millions de fonds

effectifs , tant en argent comptant qu’en valeurs

-à très-courtes échéances ; ce qui joint aux ren-

trées ordinaires de chaque mois ,
faifoit com-

mencer celui de Mai dans un état d’abondance

remarquable, & d’autant plus furprenant, que

le concours de plufieurs circonftances malheu-

reufes , avec les inquiétudes qu’on avoir affecté

de répandre ,
avoient caufé ,

depuis deux mois ,

beaucoup de gêne dans les feryiçes (5c d engor-

gement dans la circulation.

Par une fauffeté aufïï infigne & auffi démon-

trée ,
Votre Majefté peut juger des autres allé-

gations qui l’ont fuivie. Mon éloignemenr leur

a laiffé un champ libre , & bientôt après , l’en-

vie de me perdre entièrement dans Pefprit de

Votre Majefté ,
s’eft donné carrière. Je viens

de porter le flambeau de la vérité , tant fur

les imputations particulières
,
que fur la diffama-

tion générale qu’elle a produite : mais ce que

Votre Majefté appercevra mieux que perfonne,

fi elle veut bien tenir le fil des événemens,

& ce qui bientôt fera démafqué à tous les

yeux, e’eft le but & l’artifice de la marche

tortueufe qu’on a fuivie, fans être arrêté par

la confidération de tout ce qu’on çompro-

mettoit.

On avoir commencé par faire entendre que

Tétrange fermentation qu’on avoir fu exciter



habilement dans l’Affemblée des Notables , te-

noic à mon perfonne!
,

à rindifpofîtion qu'ils

avoient conçue contre moi , à la maî-adrelTe de
ma conduite ; & que ma retraite calmeroit tout ,

termineroit toutd’une manière fatisfaifante, fans

abandonner le fonds des projets auxquels Votre
Majefté paroüToit attachée. Il a bien fallu fe fou-

mectre à maintenir d’abord la plus grande partie

de ces projets, à les préconifer même; & leur

éloge oratoire eft forti de la même bouche qui en
même temps en décrioit l’auteur; mais on en a
rompu Penfemble , on en a changé l’efprit , on
.en a détaché la partie uniquement bîenfaifance,

on n’a pris aucun des moyens qui dévoient en
aflurer la prompte .exécution., & exciter la re-

connoifiance publique. Au contraire , les im-
preffions les plus finiftres fur l’état des finanr
ces ont été répandues ; les idées les plus ef-

frayantes fur les effets des défordres précédent,
ont été accrédités ; deux mois entiers ont été

confommés à laiïfer germer ces funeftes femea-
ces de murmure & de défefpoir dans l’intérieur,

dé difcrédit & d’inconfidération au dehors. En-
fin , c’eft après avoir déployé dans le plus grand
éclat la plénitude de la puiftance fouveraine,

qu’on femble reconnoitre aujourd’hui qu’il eût

été facile de s’en difpenfer t c’eft après que des

aâes de rigueur , fuivis d’un Arrêt foudroyant,
ont paru annoncer & le mécontentement de
Votre Majeffé, & la fermeté de fes réfolutions,

que tout d’un coup ,
cédant à une réiîftance

qui a bien fervi les vues qu’on n’ofoit avouer ,

on a propofé à Votre Majefté la révocation de



Loix formées d’après l’avis de l’AiïemMee des

Notables ; & de ce moment, ce qui avoit été

-étayé des plus puiffans motifs ,
eft abandonne

comme infoutenable ; ce qu’on avoir exagère

fans fondement, on le diminue avec excès ; ce

qu’on avoir trouvé infuffifant
,
paroit pouvoir

.fupphéerà tout; ce qui avoir été reconnu iné-

vitable, cefle en un inftant d être néceuaire.

Je me ferois bien gardé ,
Sire , de dévoiler

le tableau de tant de pernscieufes contradic-

tions , s’il étoit poffible qu’il demeurât ignoré,

s’il n’étoit pas important que Votre Majefté en

connût plutôt que plus tard le principe, & s ÎL

pouvoit être utile à fon fervice ,
ou même

tolérable en aucun fens ,
que ce qui ne peut

échapper aux regards du Public ,
ne fût cache

& couvert de preftiges trompeurs ,
qu’aux yeux

de celui qui doit en être le premier inftruk.

Je dois m’attendre que la révélation de ces

terribles vérités irritera ceux qu’elle Jak con-

nokre , & donnera un furcroît de violence a

leur acharnement; j’ai encore plus, à erainore

qu’ils ne s’efforcent de m’en faire un nouveau

crime auprès de Votre Majefté; qu ils ne cner-

chent à lui perfuader que ma juftification ,
quoi-

que forcée ,
quoique différée auftï long-temps

que l’embarras des circonftances a para 1 exi-

ger, & pour ainfi dire juiqu à la dermere ex-

trémité, eft capable de faire beaucoup de mai

,

qu’elle tend à échauffer les efprits «Sqquecefi

afin de pouvoir attaquer l’Adminiftration ,
que

je fuis forti du Royaume.
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Mais , Sire
, que Votre Majefté , après avoir

daigné lire attentivement toute ma fupplica-
tion , malgré Ton inévitable longueur» s’en rap-

porte à elle-même fur le fentiment qui l’a diété,

& je ne craindrai pas que l’aftucc la mieux en-
veloppée triomphe encore par une nouvelle fur-

prife. Eh
! quoi

,
quand on me noircit par tou-

tes les couleurs du menfonge, je n appellerais

pas à mon fecôurs toutes les lumières de la vé-

rité ? Quand une main perfide m’enlève les bon-
tés de Votre Majefté

, je craindrais de lui en
découvrir les plus fecrets mouvemens ? Quand
m’enviant jufqu’au repos d’une retraite obfcu-
re, on s’efforce de m’abreuver de déshonneur»
je rifquerois, en me taifant , de paraître le mé-
riter f Et l’on me trouveroit violent quand je

fuis victime ? Et l’on fe plaindrait que j’en dis

trop
,
quand je me retiens de toutes mes forces ,

pour n’en pas dire beaucoup davantage? Et l’on

m’accuferoit d’altérer » par l’énergie de ma dé-
fenfe, la confiance publique qu’on annulle de

jour en jour, tandis qu’on n’a pas craint d’en

violer le dépôt quand il repofoiten mes mains,

8c qu’il pâroiffoit inaltérable ?— Croit-on faire

toujours illufion ? Croit-on que cette fragile

prépondérance de pouvoir
,
qui

,
tant qu’elle

exifte , en impofe à la foibleffe , & captive

l’intérêt , fubjugue auffi la perfuafion? Je ne

fais jufqu’à quel point on parviendra à la ren-

dre muette au féjour de la diffimulation ; je ne

fais fi l’on empêchera qu’aucuns de fes accens

parvienne jufqu’au Trône de Votre Majefté :

mais je fuis bien sûr que fi elle veut exiger la



venté de fes plus fidèlefferviteurs, G elle ou-vre quelque accès à la voix publique , fi elleexamine de fes propres yeux, d'un côté l'effetqu a déjà produit dans l’Europe entière la com-
de <3U’°? penfoit du crédit & des

ou’nn *
k
^
ianCe 11 y 3 cin

ff
mois » & de cequ on en penfeen ce moment; d’un autre côté,

fatVc
d idée que doivenrproduire les

r ndates dans ma Requête
, oppofés aux

fuppofitions de défaftres & de déprédations
mornes qu’on avoir laide publier

, elle aura
lentet décidé qui de moi ou de mes ennemismente le reproche d’avoir nui à Ton fervice, â

1a conûdération
, & à celle de fon Etat.

11 leroit barbare que tel qui m’a réduit à une
douloureufe expatriation

, voulût encore en
empoisonner les motifs & les effets. Je ne crains
pas qu on les juge d’après les fentimens qui ré-
gnent dans ma Requête; il n’y aura perfonne
qui nevctie qU’iis ne refpirent que zèle pour la
gloire de Votre Majefté, qu’attachement k fa
perionne,

que refpecfc pour fes vertus. Ils font
d ailleurs trop notoires ces fentimens qui ne for-
ment jamais de mon cœur

, je les ai profefles
trop hautement & trop conftamment

, pour
qu on puiffe jamais croire que fi au moment où
ce que j’éprouvois m’apprenoit tout ce que
J
av° IS a craindre

,
j’ai cherché ma sûreté hors

d
:

J

.-Royaume , ç’ait été par aucune défiance de
la juftice perfonnelle d’un Roi, dont j’ofe dire
que je connois mieux & fais mieux connoitre

Fa
.

nde* qualités que ceux qui ont tant d’in-
térêt à me faire perdre fon eftime. Je n’ai fui
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que les effets d’une première furprife ;
j’ai pré-

venu ce que je favois m’être deftiné par un

ennemi oui ayant jetté le mafque, n'avojt plus
* J

\
J

1 CJL t-wP Ira

tôt en public , expofé à tous les reffentimens

auxquels Votre Majefté fait que je m’étois at-

tendu ,
froiffé par tous les intérêts conjures

pour ma perte & sûr qu’on n’épargneroit rien

pour me priver de tous moyens de detenle,

fai voulu , en confervant ma liberté ,
mes pa-

piers & ma plume j
m’affurerla conservation

de mon honneur , & l’efpoir de détromper

Votre Majefté.
. . ... 4

Tels font, Sire, je vous en ai déjà rendu

compte ,
& ie crois devoir les retracer publi-

quement ,
tels font les feuls & vrais motifs qui

m’ont fait quitter à regret les Etats de Votre

Maiefté, & pour îefquels,, après m’etre retire

d’abord chez un Peuple votre allie, force en-

fuite par l’accroiffement des troubles qui 1 agi-

rent de m’en éloigner, je fuis venu deman-

der un afile à cette noble & fiere Nation qui

ne 1- refufe jamais au malheur, & que cet ap-

panage honorable de fa liberté élève autant aux

Kux de tout êtrepenfant, que les flottes nom-

breufes qui couvrent fes ports, & 1 mduftneufe

aéHvké de fort immenfe commerce. La fohtude

profonde dans laquelle je m’y fuis renferme )uf-

Si préfent ,
pool me livrer tout entrer au*

foins ue me juftifier aux yeux de Votre Ma-

IZu fu ffiroit feule pour prouver que ce foi»

dans lequel tous mes deürs & toutes mes peu-



fees fe font concentrées, eft l’unique but pour
lequel

j
ai cherché une ftation sûre en pays

etrangers : le même principe me la feroit aban-
donner

, fi pour rendre ma juftification plus
éclatante. Votre Majefté vouloir qu’elle fût
portée devant la première Cour defon Royaume,
dans la forme & avec les sûretés que je lui ai
demande la permiflion de préfenter comme in-
ieparables de ma propofition.

Alors
, Sire, je n’héfîterois pas ; je ne ferois

arrête par aucun des défavantâges qui pour-
roient effrayer quiconque feroit moins perfuadé
Sue I

e Je fuis, qu’un Tribunal auffi augufte eft
incapable de vouloir facrifier à d’anciennes pré-
ventions mal fondées, ou à des fuggeftions in-
dignes /influer fur fes dédiions, celui qui fe
uvreroit avec autant de confiance à fa juftice;& fl Votre Majefté trouvoit bon que l’examen
lolemnel de ma conduite

, devînt le principe
de la réformation de la jurifprudence crimi-
nelle, qu elle valut à fes peuples l’introduâion
de procédures inftruites publiquement

,
que

I epoque de cette plaidoierie foîemnelle fût
celle de la première affemblée générale du Par-
lement depuis fon rappel dans le lieu de fes
féances ordinaires

, & qu’elle fervît à effacer
totalement les impreflîons que des fuppofltions
erronees ont pu faire naître dans la Nation Sc
chez

|

Etranger fur l’adminiftration des quatre
dernieres années , îur l’attention vigilante que
Votre Majefté n’a pas celle d’y donner, & fur
la fituation des affaires de l’Etat

, le jour où je
verrois eclore tant d avantages du fein meme
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de mes malheurs , feroit le plus beau jour de

ma vie ; ce feroit le triomphe de la vérité

fous un Roi qui s’en eft toujours déclaré pro-

te&eur ; ce feroit la confufion de l’intrigue;

& peut-être ne feroit-il pas inutile pour le fou-

tien du zèle patriotique
,

pour la confolation

de l’humaine nature , & pour Pinftruâion des

fiècles à venir
,
qu’on vît ün tel exemple de ce

que peut l’innocence outragée dans une ame
fière & courageufe.

ÊCLAIRCISSÈMENS
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ÈCLAÎRCISSEMENS
£r PIÈCES JUSTIFICATIVES,

COTE I.

Développement relatif à l'échange du Comté
de Sancerre.

M. Taboureau, étant Contrôleur-Général des
finances, excita M. le Baron d’Efpagnac à faire l’ac-
quifitiûn du Comté de Sancerre en totalité, avec toutes
les réunions qui pouvoient rendre cette Seigneurie
digne d’entrer dans l appanage de Monsieur. , dont on
s’occupoit alors;

Il lui fit entendre que quand il feroit poflelfeur de ce
- Comté, on pourroit lui céder en échange la forêt de
Buffi

,
qui eft à portée d’une de fes terres : facquifition

fe fit en conféqaence , fur la foi d’une lettre de M. Ta-
boureau

, que M. d’Efpagnac a produite en original, St
qui exifte.

On eut enfuite d’autres vues par rapport à la compo-
fition de l’appanage de Monsieur; mais le Comte’ de
Sancerre fut toujours cenféà la difpofition du Gouver-
nement, tellement qu’il fut propofé à M. le Dec de
Bethune en échange de la Principauré d'Enrichemont

;

Sc fi cet échange, agréé en 1777, ne fe termina point,
cé ne fut qu’à caüfe des réclamations que fit alors M. 1s
Baron d’Efpagnac fur les conditions qu’on vouloir
mettre à la ceffion de la forêt de Rulïï.

_ L’affaire demeura donc en fufpens ; Sc M. d’Efpagnac
ne ceiladt de repréfenîer que l’état de fa fortune ne
lui permettoif pas de demeurer chargé d’une poffeffion

fi confidérable, fes obfervations 8c la confidération des

pertes qu’il avoit effuyées , déterminèrent le Roi à lui

accorder provifoirement l’avance d’une femme de

500,000 livres ,
laquelle fat prife dans la caüfe des

affaires étrangères.
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Peu de temps après
,
M. de Calonne ayant été nommé

Contrôleur-Général des finances , M. le Comte de Ver-
gennes

,
parfaitement inftruit de root ce qui s’étoit paffé

à ce fujet, l’engagea à terminer promptement cette

affaire, qui traînait, écrivit-il alo-rs, depuis trop long-
temps

, v qui lalfoit un vuide de s 00,000 livres dans. les

fonds de fon département. Les circonftances qui avoient
empêché les prédéceifeurs de M. de Calonne d’acquérir

à prix d’argent un bien dont on portoit l’eflimation

à plus de 5 millions, fubfifloient encore, 8c lui fer-
virent de réponfe. On reparla d’échange ; 8c l’on revint
à celui de la forêt de Rufli

,
qui à voit déjà été traité.

L’importance de cette forêt , la haute futaie dont
elle e£t couverte, fon atîenanceà celle de Blois: les

judicieufes obfervations que fit le département des
eaux Sc forêts

, & qui s’accordoient avec la réfolution
que M. dè Calonne avoit prife de ne propofer au Roi
aucune opération tendant à diminuer la malfe des
forêts domaniales, mais de tâcher, au contraire, de
l’augmenter, comme il l’a fait réellement, lui firent

préférer de ne céder , en échange du Comté qu’il fal-

loir acquérir, que des parties domaniales éparfes Sc
divifées , dont la recette eft toujours plus difficile 8c
plus difpendieufe que celle d'un grand domaine. Il

forma en conféquence le Mémoire qu’il mit fous les
yeux du Roi, au commencement de l’année 1^84, ëc
dont l’objet était de faire abandonner le projet de
céder la forêt de Ruffi, 8c de fe faire actorifer à ré-
pondre au Baron d’Efpagnac qu’il eût à chercher dans
les différentes Provinces du Royaume des parties de
bien moins précieufes pour le Domaine , & qui puffent
former enfembie l’équivalent de fon Comté de San-
c:rre.

Le Roi examina l'affaire attentivement; il vérifia

lui-même fur fa carte la pofition des objets, & il re-
connut l’avantage vraiment inconteftable d’acquérir
une grande terre efiimée valoir plus de iîo mille liv.

de rente , décorée des plus belles mouvances, 8c que
fon importance même met à l’abri des tentatives de
la cupidité, au moyen feulement du facrifice de pof-
fentoas morcelées 7 dont le produit s’abforbe en frais.
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& qui s’éc'ipfent fucceffivement par des conseillons
dont il n’efi pas toujours facile de fe défendre. Sa
Majefté mit fon bon au bas de la feuille par laquelle
Ce nouvel arrangement lui étoit propofé.

Il convenoit beaucoup moins au Baron d’Efpagnac
que celui qui l’eût rendu poîiefleur de la forêt de Ruffi 1

il infifla pour qu’il lui en fût cédé au moins quelques
portions tenant à ion patrimoine

, & qui
,
par leur

fituation, étoient facilement féparahîes du corps de
la forêt. Il paroiiToit par les Calculs de leur produit
annuel

,
qu’elles ne pouvoient être eflimées que fur

le pied de 12 à. 13 mille livres de revenu ; ce-
pendant par les évaluations de la Chambre des Comp-
tes, elles l’ont été fur le pied de 18,128 livres.

Les autres Domaines que M. d’Efpagnac demanda,
après s’être occupé pendant un an d’en faire la recher-
che , font fitués , les uns en Hainaut , les autres dans
la Prévôté de Thionville

, d’autres en Languedoc,
d’autres en Normandie , d’autres en Dauphiné, d’autres

enfin en trois diftérens cantons de la Lorraine.
C’eft dans cette dernière dalle

,
que fe trôuve le

Marquifat d’Hattonchâtel , dont on a fort exagéré la

valeur, en faifant fonner bien haut qu’avec quelques
feigneuries qu’on y a réunies , c’éft un arronditfement

compofé de vingt-huit villages. Le fait eft vrai : mais ont

ne dit pas que le Roi né pofsède pas un feul corps de
ferme dans l’étendue de ce Marquifat; que le domaine
utile fe réduit à vingt arpens de terre & autant de

prés
,
que fon revenu n’efl compofé que de cens &

rentes, de terrages, de droits de bourgecifie , d’ac-

cifes ,
d’amendes &C autres droits femblables , le tout

épars dans vingt-huit Paroiffes , 8c tellement con-

fondu avec les droits de plusieurs Seigneurs, qu’il y
a tel Village dont le revenu efi de 3 iiv. par an, te!

autre qui en rapporte 77, d’autres ryo, &c. enfin que
tout le revenu, en y comprenant même celui de la

ferme de Launoy , fituée hors du Marquifat, & qui

en efî trop éloignée pour être cenfée en dépendre,

n’a été eftimé, par ïa Chambre des Comptes, que

23,203 liv. d’après les- fous-baux exifians, ce qui eâ

fârement au delfus de ce qu’en rendoit l’Adjudicataire
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general des domaines de Lorraine, qui n’en faifoït pas
là recette gratuitement.

Il eft vrai qu’il y a en outre fept cent vingt- deux
Srpens de bois, melbre de France, dont la Chambre
des Comptes a porte' le produit à 1448 ; & un droit
de tiers-denier dans les bois des Communautés qu’elle
a évalué à 59 17 liv. par an; ce qui, joint au revenu
des vingt-huit Villages , feroit un total de 31,568 liv. ,
lequel néanmoins fe réduit à environ 2707 liv.

, fi l’on
en retranche le corps de ferme qui en eft totalement
féparé, étant fitué près de Commerci.

Ce feroit, fans doute
, une affez belle poffefiïon

, lï

la recette n en etoit pas autant fubdivifée , fi elle n’étoit
pas compofée pour la plus grande partie de petits
objets nullement lufceptibles d’amélioration : on a
voulu, pour en faire un tout. plus important

, y con-
fondre les bois de Somme-Dieu

, qui forment un objet
frès-diftinél, éloigné de quatre lieues. Ces bois confif-
tem en 3305 arpens

,
valant, fuivànt l’eftimation de la

Chambre des Comptes, 12,871 liv.
Le revenu total, en réuniffant le produit de cès bois

su produit du Marquifat d’Hattonchâtel & de tous les
objets qu’on y a joints, feroit donc de 44,459 ]iv .

La quantité de bois qui fe frouveroïent cédés au
moyen de cette réunion , feroit de 427 arpens de France;
ce qui ne peut fe comparer avec la quantité que le Roi
.acquerrait dans le Comté de Sancerre.

On ne s’arrêtera point ici à combattre les faufietés
envenimées que les Officiers de deux Tribunaux d’une
petite ville de Lorraine or.t accumulées dans des Mé-
moires évidemment didés par la crainte d’un démem-
brement auffi nuifible à leur intérêt particulier, que
favorable à l’intérêt général des Habitans des Villages
qui ne feroient plus immédiatement fournis à leur Jurif-
diâion. De pareils libelles , & tout ce que l’acharne-
ment d’un Prélat votfin du même lieu, y a puifé, peu-
vent-ils contrebalancer, en aucune forte

, le témoi-
gnage de la Chambre des Comptes

,
feul décifif en cette

matière ?

Cette Cour refpeéfable ne défavouera finement au-
»ne des eftimation* qu’on vient de donner. Elle n’a
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pa voir qu’avec indignation que la méchanceté' auâi
aveugie qu effrenee

,
qui a voulu rendre fufpecies les

operations de fes Commiffaires, ait ofé faire entendf
que par des motifs incompatibles avec leur interne
parfaitement reconnue, ils avoient évalué à trop'bas
prix les objets d échangé cédés par le Roi, tandis qu’il
efi au contraire confiât* qu’üs les ont eflimés beaucoup
au-deuus de ce qu ils produifoiènt à Sa Majefié. Ea
effet ,a tota.ite de ce qui eft abandonné dans les diffé-
rentes parties du Royaume, en échange du Comté de

s”
a

,

va!ü
> iufRu

’

à préfent, fuivant les relevés
des baux & d une année commune
des produits, que

78,276!. i ù 6 d,de revenu net
; & leurs évaluations

portent ce revenu à 103,635 18 i

J «Î 7

IOJ,635 î8 I

17 6

prcpor-.

Accroiifement au profit du Roi. .

Suivant le tableau donné par
M. d Eipagnac des revenus du
Comté de Sancerre

, comptés fur le
pied des baux aétuels, déduction
faim des charges, ils montent à . .

La différence
, en plus du côté de

çe que cède M. d’Efpagnac, paroît
donc être un revenu de .... 10.564

.
Et ]

î
Ioi fero” dû par Sa Majefié une foui.. ^ra-

tionnée, s il n’avoit pas reçu en. argent, d’abord uns
loœme de 500,000 hv.

, q ui lui a été avancée en 1781 ,fur la caifTe des affaires étrangères * enfuite pareille
loir,me en vertu du contrat d’échange. C’eft un million
qu il faut ajouter aux 3,109,077 1. a£ 6 d., valeur en
fonds au denier trente

, des 103,635!, iSf.i d. de re-
venu cède par îe Roi. juc total de la valeur des domaines
du Roi efl donc de . . . • .4,105,077!. a f. 6 d.

Les GDjets cédés par M. d’Efpa-
gnac fur le pied de 124,200 I. 18 f.

7 d., font en capital 4,264,885 10

La différence à l’avantage du
Rw feroit donc de , . . , . 155,808 I. 7 f. 6 d.

<ï>\

VU
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Et cette fomme fera due à M. d'Efpagnac, G les éva-
luations de la Chambre des Comptes s’accordent avec
fon appréciation. II eit perfuadé qu’elles doivent même
être plus fortes

; peut-être feront-elles plus foibles
;
c’eft

de là que dépend le réfultat définitif qui apprendra s’il

efl dans le cas de rendre en argent ou en terres une
partie de ce qui lui efl attribué par le contrat d’échange ,

pu s’il lui efl dû un fupplément. Quoi qu’il en foit, la
feule balance qu’on

i
puifle faire dans l’état préfent »

prouve combien il efl injufte de fuppofer de la dispro-
portion entre les valeurs à échanger , combien il efl dé-
raifonnable de déclamer, comme on a fait, fur une pré-
tendue léfion qui n efl rien moins qu’apparente , & que

,

dans tous les cas
,
qn feroit toujours en mefure d’em-

pêcher.

COTE IL

Développement fur Vopération de la Refonte des

Monnaies d’Or.

Je tâcherai d'exprimer clairement ce que j’ai à dire
fur l’opération de la refonte; & ce n’eft pas ce qu’il

y a de plus aifé. Peu de gens ont des idées nettes
fur les combinaifons relatives aux monnoies. Les li-

vres qui ont traité cette matière, font obfcùrs , Se
on ne les lit guère

;
iis n’ont ancun attrait

,
pas même

celui de l’inftruéiion. Des notions abflraites, des cal-
culs difficiles, des termes d’art peu connus, rendent
inintelligible le langage de la plupart de ceux qui fe

piquent d’être verfés dans la fcience monétaire. On
les croit profonds , parce qu’on ne les entend pas ;

Sc c’eft parce qu’ils n’en favent pas afiez
,

qu’ils ne
ne fe font pas entendre.

Souvent on confond ce qui s’applique à la valeur
intrinsèque & métallique avec ce qui fe rapporte à
la valeur numéraire & conventionnelle , le prix mar-
chand des efpèces avec leur prix légal ; de-là naît
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cne foule d'erreurs
, de faux raifonnemens

, 8c de
critiques hafardées contre des opérations dont on fe
permet de juger les réfaltats fans en connaître les
principes.

C’ett ce qui efî arrivé à l’occafion de la Loi qui

,

en fixant une nouvelle proportion entre l’or & l’ar-
gent, a ordonné la refonte des Louis, Ceux qui ont
entrepris de la cenfurer, le font égarés dans un laby-
rinthe de principes mai appliqués 8ç de conféquences
chimériques : ils ont pouffé l’abus des mots 8c le

bouleverfement des idées jufqu’à prétendre que ce chan-
gement produiroit une dégradation réelle dans la
valeur de la livre tournois, qui n’efl qu’une déno-
mination numéraire 8c représentative. L'opération
étoit annoncée comme impraticable dans l’exécu-
tion ; il devoir en réfulter un engorgement général
dans le commerce

, une fîagnation funefte dans le

cours des efpèces, 8c l’exportation de tout l’argent
du Royaume.
A préfent

,
que l’opération eft confommée fans

qu’aucune de ees finiftres prédictions fe foient réa-
lifées

; à. préfent, que tout ce qu’on jugeoit dange-
reux êc impoffible s’eft effectué très-paiüblement

,

& que dro millions en louis d’or anciens , fe trou-
vent remplacés par millions en louis d’or nou-
veaux (i) , fans que cette utile métamorphofe ait

entraîné le plus petit inconvénient
;

l'infatigable

envie de nuire s’eft repliée fur la dénégation des faits

les plus conftans , 8c fur la fuppofition des fraudes

les moins vraifemblabies.

On ne veut pas reconnaître qu’il y ait été néeeffaire

d’ajouter quatre trente -deuxièmes de fin à la fonte

des anciens louis, pour la porter à la plénitude du
titre légal; & on voudroit faire croire que ces qua-

(ï) Il ne il pas befoin de garantir ici la parfaite ezaftitude des

fournies , il pourroit y avoir quelques différences de calculs , rela-

tivement à ce qui s’eft paîfé depuis trois mois , dont on ce peut

faire qu’une évaluation préfumée ; mais la proportion c’en ferait,

pas moins vraie dans le fens qu’elle préfente.
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tre trente - deuxièmes ny ont pas été réellement
ajoutés

, qu’iis font induement pafTés en compte.
On pourroit fe borner à faire voir que nier l’un,

eft le comble de la déraifon ; 8c que fuppofer l'au-
tre, ^eft une calomnie atroce : mais il eft plus conve-
nable, & il fera plus fatisfâifant , de porter un coupr
dceil général far toutes les parties de l'opération ;& aujourd’hui

,
qu’elle eft cenfée entièrement termi-

née, c eft le moment de fixer définitivement l’opi-
nion publique fur fes motifs, fur fon exécution , 8c
fur fes effets

,
pour qu’il demeure bien établi que les

motifs etpient très-prefians
,
que l’exécution a été

frès-fidelie, 8c que les effets font très-avantageux.

PREMIÈRE partie.
Motifs.

11 ne faut pas de grands efforts pour démontrer qu’il

çtpit auflx preffant qu’indifpenfable de fixer une nou-
velle proportion entre le prix de l’or 8c celui de l’ar-

gent. Il feroit plus difficile d’expliquec comment une
vérité fi évidente, 8ç qu’un feul coup-d’œil fur le

tableau comparatif des proportions établies dans les

difFérens États de l’Europe
, rend palpable

,
n’a pas

été plutôt apperçue ; ou pour mieux dire , comment
Payant été, 8c n’ayant pu être méconnue, elle n’a

pas fait éclore plus promptement la réfolution qu’elle

devoit néceffairement produire.
C’eft far-tout fur l’Efpagne 8c fur le Portugal qu’il

faut arrêter fes regards quand il s’agit d’apprécier

les métaux
,

dont leurs Etats font les principales

fources. L’or & l’argent font les productions natu-
relles de leur territoire

, comme le vin 8c le bled

lé font de la France. C’eft donc à ces deux Puiftances

t
u’il appartient d’en eftimer la valeur intrinsèque.

lie dépend du plus ou du moins d’abondance des

mines , du plus ou moins de frais de leur exploi-

tation , du plus ou moins de confommation des mé-
taux qu’on en extrait. Ce font-Ià les mefures de la

rareté , 8c par conféquent du prix de l’or 8c de l’ai-
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gent. Or , ces mefures ne peuvent fe prendre qœ
chez les Nations qui , poiiedant les raines du Peroti

6c du Bréfil, en verfent les productions en Europe»

Ainfi ,
lorfqu’elles croient devoir hauffer 6c bainec

la proportion entre l’or Sc l’argent, le taux quelles

établiifent dirige néceifairement celui des autres

Nations ;
il en eft ,

pour ainfi dire , le module ,
ie régu-

lateur.
. ,

Ce font enfuite les Etats les plus riches , les pius

commerçans
,
qui donnent l’alignement à ceux qui

le font moins.; leur influence fur le cours des espè-

ces eft en raifon de la plus grande quantité qu u-s

en mettent en mouvement; Sc c’eft ainu que dort

fe former l’équilibre général dans^ la proportion des

métaux qui fervent à tous les échanges , 6c .ont

devenus repréfentatifs de toutes les valeurs.
__ .

Jufqu’à l’année 1769» le prix de 1 or comparé a

celui de l’argent étoit

,

En Portugal , à quinze marcs 6 onces d argent

pour un marc d’or ;

En Angleterre, à 1$ marcs deux onces;

En Efpagne , à 14 marcs 7 onces;

En France, à 14 marcs 5 onces.

On voit que la proportion de l’Angleterre *e rap’-

prochoit davantage de celle du Portugal , & aue cel.e

de la France avoit plus de rapport à celle de 1 ti-

pagne : ce qui eft dans l’ordre naturel , puisque c eft

le Portugal qui fournit l’or à l’Agleterre , ce que la

France le tire principalement de lEipagne ;
mais en

1779, i’Efpagne a tout-d’un-coup élevé le prix oe

l’or d’un quinzième, tandis qu’en France il ett re^e

au même point. Alors tout équilibre a été' rompu,

6c nous avons fouffert une léfion conudérabie. il eit

aifé de l’appercevoir.

En effet , il eft refaite' de ce changement que,

depuis 1779 , le marc d'or a valu ,

En Efpagne, 15 marcs 7 onces d’argent (i)^

(1) C eft ie prix de droit tel qu’il a été fixé per la Pragmatique

du 17 Juin 177‘s ; mais on peut dire que de fait il eft actuellement
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Ea Portugal , i y marcs 6 onces;
Ên Angleterre, îy marcs 2 onces j
Et en crance, 14 marcs 5 onces.

Far conféquent
, la proportion de la France étoit

de 10 onces au-delibus de celle de l’Efpagne , de 9
^nces au -défions de celle de Portugal, de y onces
au-deffous de celle de l’Angleterre.

Par conféqiient , le Négociant Français perdoit dans
fes échanges toutes les lois qu’ils éroient foldés en or;
puifque l or qu il recevoir lui étoit compté à un plus
liant prix qu il ne valoit en France , 6c que celui
qu i! étoit forcé de don-net en paiement , n’étoit reçu
qa au bas prix qu’il avoir en France en proportion
de 1 argent. Il eft prouvé par un calcul fort fimple ,
que cette perte étoit de huit pour cent vis-à-vis de
lEfpagne, 6c de quatre pour cent vis-à-vis de l’An»
gleêerre.

Mais, d’un autre côté , les fpéeulateurs trouvoient
an bénéfice certain à faire palfer nos monnoies d’or
en Efpagne pour y acheter des piaftres

,
puifqu’ils y

xecevoient ty marcs 7 onces d’argent pour un mate
d’or, qui ne leur coütoit en France que 14 marcs
d’argent.

Ainlt un intétêt très - fenfîble détournoit de faire
venir de l’or en France

,
parce qu’il y avoit perte à

l’acheter au dehors
; 6c un intérêt égal excitoit à

l’exporter de France, parce qu’il y avoit gain à échan-
ger les louis contre de l’argent. En effet , ils valoient
firicïement plus de 24 livres ; 6c il n’y avoit aucune
¥'iile en Europe ou l’on pût, avec la quantité d’ar-
gent contenu dans quatre écus de fix livres, fe pro-
curer autant d’or qu’il en entroit dans nos ancien#
ÎOUK.

Cet inconvénient s’eft accru néceffairement àmefure
que nos opérations avec la Banque d’Efpagne pour

à iS mires, & même plus, eu égard à ce que le titre des piftolss
Beuves eft devenu de 13 livres par marc inferieur à celui des an-
ciennes. On fait que bailler le prix de l’argent , c’eft hauffer ce-
lui de l’or : cette remarque influe for tous les calculs, & en aggrave
les réfuitats au défàvantage de la Fiance»
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ï’extraétion des piaftres, fe font étendus davanïgjgsi

car s’il eft avantageux , à quelques égards
,
que tes

piaflres prennent leur cours par la France , & que nos
Banquiers fe chargent de payer aux autres Nations

les foldes de leur commerce avec l’Efpagne^ il eît

évident que dès-lors les Etrangers deviennent créaïi-

ciers de la France au lieu de l’être de î’Efpagne ;&
comme ils trouvent de l’avantage à fe faire payer en
or, en même temps que nos Banquiers trouvent au®
leur compte à les payer ainfi , plutôt que par des

traites dont la négociation leur feroit onéreufe, en
égard au prix du change que ces reviremens de folde

ont fait haufler à notre défavantage , il s'enfuit que

plus il y a eu de piadres importées en France , plus

il y a eu de louis exportés 5 & qu’à l’incon vénierô

de perdre notre or, fe joignoit celui d’être iéfés dans

la proportion, quand il fervoit à folder les comptes

de l’Etranger avec l’Efpagne.

L’exportation n’étoit pas la feule caufe de l’ex-

trême rareté de nos louis* La fonte en abforboit auiE

une grande partie , & malgré les réglemens prohi-

bitifs toujours impuiifans contre un fort intérêt, on

les faifoit fervir à tous les ufages auxquels le com-
merce & nos manufactures de luxe emploient les ma-

tières d’or. .

C’étoit encore la proportion trop baue qui ocea-

fionnoit la fonte des louis. Il étoit impoffible de

l’empêcher ,
lorfque l’or ,

n'étant pas évalué dans nos

monnoies autant qu il 1 étoit dans le commerce ,

chaque louis a voit une valeur intrinsèque & métal-

lique fupérieur à fon cours légal & conventionnel.

La réalité de cette difproportion n’a pu paroître dou-

teufe. Pour l’apprécier ,
on a vérifié quel étoit le

prix des matières d’or dans le marché de Pans à là

veille de la refonte ; on a vu que le z9 Octobre 178$,

les guinées valoient fur la place 75 1, livres le maTO»

Les guinées font au titre de zi karats trente trente-

deuxièmes: & pat conféquent l’or des louis
,
ne tût-il

compté qu’à zi karats zo trente-deuxièmes , valoit 74*

livres 4 fols 10 den. le marc ; cependant 30 louis,

pefant ua marc ,
n'avoient cours que pour yzo liv.
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©» acheîoît donc pour 710 livres un marc d'or en
*«kus , qui, réduit en lingot, valoit 741 livres 4 fois
so deniers : il y avait donc zi livres 4 fols 10 den.
pas mare, c efl-à-dire

. environ 5 pour cent de profit
4. îqncire^ les louis donc on les fondoit.

Si
. J-

sxiiience des çaufes donne fa certitude de î’effe t »
fe xi lien ce des effets prouve auffi la réalité des caufes.
Xout le monde fait qu ors ne voyoit presque plus d’ee
en France 8c qu il étoit devenu infiniment rare à
Farts» Les Tréioriers

.
pour le comptant du Roi

,
étoient

réduits , dans les dernieres années, à. payer jufqu’st
$à 6 fols le change des louis j les voyageurs en dom
soient fouvent davantage, & il étoit très-difficile
de s en procurer. La refonte a d’ailleurs fourni une
preuve fans répliqué, que, depuis environ un demi-
fiècle, la France a perdu la moitié de fes efoèces d’or.
H eft confiant qu’entre la refonte de 1726 & celle
qui vient d avoir lieu , il a été fabriqué dans le
Royaume pour 1300 millions de monnoies d’or : il
n en avoir été porté que pour 53-7 millions aux Hôtels
qes Monnoies , jufqu’à f’éroque du premier Janvier
27?7 ; & comme l’opération étoit dès- lors fur foa
déclin , il ne peut y avoir beaucoup d’erreur à efii-
®jer ce qu’on peut avoir apporté depuis , & ce qui
peut

_

refier encore d’anciens louis, à une centaine de
millions 3 enforte que ce feroit en tout pour 6<o
reniions de louis anciens, y compris même ce qui eu
efi rentré de l’Etranger, par Pappas du profit qu’on,
a. donné fur leur prix. La diminution réeiie a donc
été à concurrence d’une pareille femme de 650 mil—
Ions de livres , ou 27,166.667 louis

,
qui ont difparu »,

foit par l’exportation , foit par la fonte. Or, ces deux
eawfes avoient évidemment pour principe la propor-
tion fautive entre le prix de l’or & le prix de l’ar-
gent ; il étoit donc indifpenfable de changer cette
proportion » pour empêcher que bientôt le Royaume
ne- fut entièrement e'puiié d’ox. Cette démonftra-
tion paroît compîette.

I! faut à préfent examiner fi ce changement, qui
étoit récefiaire, a été bien fait, & s’il étoit conve-
nable de prendre la proportion de quinze &d»mià un*
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î! peut y avoir
, fur le choix de cette prope-rtrots-.,

différentes façons de penfer & de calculer : elles -ont

été long-temps difcutées
; 5c l’on va voir que les cou-

üdérations qui ont déterminé le Roi 6c ion Confeïl
à élever la proportion jofqu’à ce taux, font fondées
6c judicieufes. On verra enfuite qu’il n’en a réfulîé,

6c qu’il n’en doit réfulter aucun inconvénient.
Qu’on fe rappelle ce qui a été' obfervé ci-defluss— que la France- croit le feul pays de l’Europe oü

la proportion de la valeur de l’or à celle de l’argent ,

fût auiîi bafe que 14 cinq huitièmes à un
;
qu’en £f-

pagne 6c en Portugal
,
principales fonrces de ces mé-

taux, cette proportion eft à-peu-près de feize à un;
que prefcue par-tout elle elt au - delfus de quinze»

La feule infpection de ces différentes valeurs rela-

tives de i’or dans les différens pays , doit faire re-
connaître que la proportion de quinze 6c demi à un
pour la France, qui doit fur-tout s’aligner fur l’fîf-

pagne , efi en terme moyen fagement combine'.

Il eü vrai qu’à considérer les prix des matières

d’or 6c d’argent dans leur état de marchandifes,

c’eft-à-dire , à ne les envifager que fous le rapport

de leurs valeurs métalliques 6c réelles , 6c non pas

fous celui de leurs valeurs légales 6c conventionnelles ,

cette proportion auroit pu être fixée un peu plus

bas (1) : mais il faut cdnlïdérer que les prix des mé-

(: ) Au marché de Paris, dans le cours du mois d’Octobre 178s ,

époque de la refonte, les prix de ce qu’on y dénomme dans !e com-
merce or fin & arguît fin , c eft-a-dire , l’or à z; karats trente-un

trente-deuxièmes t & l’argenta 1 1 deniers :o grains , étoient cotés au

marché de Paris , lavoir, l’or fin a ic+l’once, ou 832ÜV. letnarc,

& l’argent fin a ss iiv. le marc; or , 832 iiv. diviles par j; , do:s-

nent pour proportion ij fept cinquante-cinquièmes, ou environ 1 s

trii huitième.

Au marché de Londres , en Juillets Août 1785, époqne de mon
premier travail avec le Roi fur cet objet , l’or de zt karats 30 rrente-

deuxièmes, qui efi le ritre des gainées, était au prix de 3 iiv. 17

fols 6 den. lïerling l’once; ce qui porte le prix de l’or fin à 1017

& demi denier ftërling i once. Les piaftres au titre de dix deniers dix-

fep t grains, étoient a quatre sheiüngs 11 un. quart denier, ou 59 urt

ouart denier ftërling Ponce; ce qui porte 1 argent fin iss deux cin-

quièmes denier ftërling l’once. Ces deux fommes divifées l’une par

l’autre, donnent la proportion de 1 j un huitième»
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comme marchandife , font dans une fiuclua-

ifen continuelle
,
qui fait qu’ils ne peuvent jamais

feuinir que le réfultat de la proportion du moment ;

—— qu’en conléquence , ces prix du commerce ne
louvoient pas iervir leuls de guide Sc de règle pout
W>e fixation qu’il s’agiffoit de rendre permanente. Il

feut, pour une telle fixation, ne pas s’aligner feule-

a®est fur ce qui eft, mais méditer encore, d’après la

feçoa de l’expérience ’8c les apperçus de la raifon ,

qui doit être à l’avenir. Il eft impoffible en pareille

®atière , de faifir le point de la précifion abfolue 8c
mathématique

,
puifque ce point efi mobile 8c fugitif,

s’échappe à chaque inftant , & qu’il varie , foit

raifon des differentes circonftances qui peuvent in-

fluer fur le prix des marchés , foit eu égard à des
eau-fes plus générales

,
mais auffi peu fiables , telles

la fertilité comparative des mines , la variété des
fcefoins, 8c même les caprices des hommes, qui peu
stent continuellement déprimer ou relever la valeur
«Tun des métaux relativement à l’autre.

Avant l’heureufe ou funefie découverte des mines
die l’Amérique méridionale , la proportion de l’or à
^argent n’avoit pas excédé io à un : ce n’a été que
lentement 8c par degré, que cette proportion s’efi

élevée au point où nous la voyons. En 1726 , la pro-
portion légale fut fixée, en France, à raifon de 14
marcs 5 ortces d’argent pour un marc d’or ; 8c ce qui
prouve avec combien de fagacité elle avoit été faille ,

e’eft que pendant de longues années , la France a
eoofervédans fon numéraire circulant une aiTez grande
quantité de l’un 8c de l’autre métal. Peü-à-peu ce-
pendant fon or eft devenu moins commun ; 8c de-
puis quelques années , cette rareté s’efi augmentée
allez rapidement

, & cela précifément parce que fa
valeur le'gaïe eft reftée toujours la même , tandis que
fa valeur métallique aagmentoit d’année en année.
Avant de procéder à la fixation d’une proportion

nouvelle tendante à remédier au préjudice 8c aux
sbus caufés par la proportion trop foible , 8c les em-
pêcher de renaître de long-temps , il eft important
cle cor.fîdérer 8c de pefer attentivement les caufes de
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la hauflè générale du prix de "or
,
pour connoltre fi

elles font d’une nature paflàgère ou permanente , 8c
s’il eft probable que leur marche doive le ralentir à
1 avenir, ou doive au contraire s’accélérer.

La première caufe du renchériflement de l’or, c’eft
que l’augmentation progreffive de ce métal , confi-
dérée en raifon combinée de fa mafl'e 8c de fa valeur,
eft beaucoup moindre que celle du métal -argent,
confidérée également fous ce double rapport , enforte
que la femme numéraire repréfentative de la maffe
d’argent, s’accroît bien plus rapidement que la Comme
numéraire repréfentative de celle de 1 or j 8c cela
provient de ce que les mines d’argent font propor-
tionnellement plus abondantes que celles d’or; qu’elles
font en même temps plus faciles à exploiter, 8c qu’elles

gagnent tous les jours en ricbelfe 8c en nombre
, tandis

que les difficultés 8c les dépenfes de l’exploitation
des anciennes mines d’or , deviennent chaque jour
plus confidérables , 8c qu’il s’en découvre tort pea
de nouvelles. Déjà plufîeurs mines d’or des polfef-

fions Efpagnoles , ont été fur le point d’être aban-
données ; elles l’auroient été abfolument, fi l’Admi-
niftration Efpagnole n’eût pris le parti de réduire la

part du Roi du cinquième du produit à un vingtième
feulement, tandis que fur l'argent. Sa Majefté Ca-
tholique reçoit encore fon quint tout entier. Il eft

donc confiant qu’il y a une première caufe très-

réelle, très-active, 8c probablement parmanente , du
renchériflement graduel de l’or ; c’eti que ce métal,
coûte plus aujourd’hui à acquérir qu’autrefois.

A cette caufe, qu'on peut appeler naturelle, fe

joint celle de l’augmentation du luxe, qui fait que
chaque jour il fe confomme plus d’or en bijoux &
en dorure de toute efpèce.

Enfin, l’or qui
,
précédemment , 8c même fans re-

monter à des temps fort reculés, étoit encore infini-

ment rare parmi les nations du Nord , s’y eft répandu
en plus grande quantité

, fur-tout depuis que ces na-
tions fe font enrichies par les guerres maritimes qui
ont divifé les plus grandes Puiflances de l’Europe.

EHes ont changé les chênes de leurs forêts , leur fer
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gç leur chanvre, contre les métaux precieuit dont

autrefois elles ne faifoient prefque pas d ufage ; oC

après s être bornées d’abord à l’argent, elles foni en-

trées auffi dans le partage de l’or avec les pays plus

êpulens.
. . , , ,,P

Ce qui eft déjà vrai des peuples du nord de 1 nu-

Jtope, le deviendra aulfi par rapport aux habitans de

l’Amérique feptennionale , à mefure que leurs cul-

tures 8c leur commerce prendront de 1 accroillement

,

ëî que leur indufirie fe donnera plus d’effor. De ni-
veaux moyens produiront chez eux de nouveaux be-

fqins , ce tous les genres de richeffes’y introduiront avec

tous les genres de dépenfes fie de fuperfluités. Ainn le

qours de l’or fe ramifiant de toutes parts , 8c fe pro-

pageant au loin ,
deviendra nécelfairement moins

abondant dans les pays où il étoit autrefois con-

centré.
y

Il .femble donc que toutes les caufes fe reunment

pour faire augmenter le prix de l’or : — d abord ,

en renchérilfement réel auxfources de fa production }

enfuite une consommation fans ceffe croilfante , à

mefure que- les différentes nations avancent en prof-

périté Se en luxe.
.

I! eit donc probable que la même marche qui s elt

établie depuis quelque temps ,
continuera long-temps

encore , 8c que la demande de l’or fe trouvant -moins

abondamment remplie que celle de l’argent , ce pre-

mier métal continuera à lè farhauffer plus fenlible-

ment que le fécond.
D’après ces confidérations , tant phyfiques que po-

litiques , il étoit fans doute convenable de porter

la nouvelle proportion un peu plus haut que les

prix du commerce ne fembloient l’indiquer, pourrie

moment , afin de n’avoir pas à y revenir de fi- tôt*

D’après les réfultats des marchés de France 8c d’An-

gleterre , on auroir pu donner cette proportion à iy

un quart ;
d’après celle de l’Efpagne, Sc en reliant

même encore au-deffous , on aaroit pu l’élever à iy

trois quarts. On a pris la mefure modérée de iy fie

demi
,
qui peut être regardée comme la moyenne pro-

portionnelle entre les prix acïueîs des métaux , comme
marchandifes

,
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marchandifes , & leur prix conventionnel ,
comme

mon noies chez les nations qui nous les fourniiieht.

C’en eft alfez, fans doute, pour faire comprendre à

la cia ife impartiale 8c raiibnrlable , la feule qu oit

veuille perfuader, que ce n eft pas légèrement, ni

fans de bons motifs
,
qu’on s’eft déterminé à la fixa-

tion qui a été prefcrite pat 1 Edit d Octobre

Déjà quelqués-utis de nos voifins s en font rappro-

chés
; & il y a lieu de croire que l’exemple, la ré-

flexion 8c l’influence de notre commerce , la ren-

dront, avec le temps, la pins genéralemënt adoptée.

Ce qu’il y a de certain ,
c eft que, dans 1 opinion

même de ceux qui trouVëroient cette proportion un

peu haute
,

il n’en pourroit réfulter aucun inconvé-

nient pour la France; car, en dernière analyfe ,
tout

ce qu’on pourroit en conclure , c eft que déformais

l’argent y prendroit plus défaveur » 8c que les Etran-

gers en préféreroienf l’extraction à celle de notre or J

enforte que bientôt la grande naaffe de notre numé-

raire fe conferverbit ert ot plutôt qü en argent. Eft—

Ce donc là un inconvénient réel 8c qu on ait a re-

douter î II faut bien convenir que des qu il y a une

proportion quelconque fixée dans un Royaume, par

une Loi permanente ,
on ne fauro'tt empechet que ce-

lui des deux métaux qu’tmë autre nation prneroit

davantage ,
ne s’échappe plus ou moins pour fe por-

ter oîi on le récherche. Mais d’abord ,
le danger d ex-

portation eft [moins grand à l’egard de celui de ces

métaux dont les malles font plus volumineuses 8c

moins fhfcëptibles d’une fortie clandeftine. Quelle

nation d’ailleurs, en Europe ,
feroit_affez riche pour

extraire tout l’argent de la France ? Les efforts meme

qu’on feroit dans cette vue ,
renchemoient necelfai-

rementle prix de l’or chez les peuples qui Lemploie-

roient à fpéculer fur l’argent, 8c ferotent baiffer fuc-

ceflivement le prix de l’argent dans les lieux ou on

le feroit affluer avec excès j
enforte que 1 operation

fe nuiroit à elle-même , 8c que I équilibré fe retabli-

roit bientôt pat fes deux extrémités. ,

Cette crainte chimérique de [exportation de Par-

gent ne doit donc faire aucune impreffion , & en
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toute hypothèfe
, il fera toujours vrai de dire qu’au-

cune nation ne pouvant s’affurer de garder également
les deux métaux qui compofent fon numéraire , il étoit
fage oc convenable de fe précautionner

,
par préfé-

rence . contre la perte de celui qui a une tendance
naturel.e à augmenter de valeur dans fon rapport avec
1 autre.

^-a ProP°ttion de 8c demi à un, n’ell donc ni
excemve , ni fujette à aucun inconvénient.

SECONDE PARTIE.
Exécution.

La refonte des louis étoit-elle le moyen qu’on pût
prendre pour parvenir à établir la nouvelle propor-
tion adoptée ?

Cette refonte a-t-elle été fagement dirigée 8c fi-
dèlement exécutée ?

C elt à préfent ce qu'il faut examiner.
Après avoir décidé qu’à l’avenir le prix de l’or fe-

roit à celui de l’argent, comme ij & demi efl à un,
on ne pouvoir éviter de refondre les efpèces d’or

, que
par l’un des deux moyens fuivans :

Celui de baiflér le prix monétaire des écus , de
manière que chaque écu , au-lieu de valoir 6 livres,
n’eût valu que 5 liv. 12 f. 6 den. , 8c que les quatre
ne faifant plus que 22 liv. 10 fols , il eût fallu ajouter
30 fols pour former le prix d’un louis :

Ou celui d’augmenter la valeur des louis , 8c de les

porter à 25 liv. 12 f.

Mais le premier moyen contrarioit le but même
qu’on s’étoit propofé. On vouloit diminuer la valeur
intrinsèque des efpèces d’or

,
pour les réduire à une

ju.fle proportion avec celles d’argent , 8c non pas
élever les efpèces d’argent à la trop haute valeur des
efpèces d’or.

Le fécond préfentoit tous les inconvéniens repro-
chés aux furhaulfemens des monnoies , devenus fi juf-

tement fufpecrs à la nation, 8c dont elle a tant fouf-

fert autrefois : pour le moins il en retragoit l’image,

8c en donnoit l’inquiétude.



C I7P )

t’ari 8c l’autre opéroient un changement dans le

cours numéraire des deux efpèces, troubloient tous

les rapports auxquels une longue habitude avoir ac-

coutumé ,
jettoient de la confulion dans les comptes

,

6c rendoient les paiemens plus complexes 8c plus

embarraifans.

Tous deux étoient contraires à la tranquillité pu-

b'iqué & aux maximes d’une faîne adminiflration.

Il ne reftoit donc qu’un feul parti admiflible.

Lé louis valoir réellement plus de 2,4 livres : le ré-

duire à 14 liv. étoit l'objet qu’on dût fe ptopofer ;

& le moyen naturel étoit de refondre l’or ,
afin de

diminuer fat le poids du louis la plus value qu’il fe

frouvoit avoir acquife en fa qualité de métal. Lui

laiiTer tout fon poids , moyennant un affoibliifement

proportionné fur fon titre .c’eût été altérer les mon-
hoies ,

bannir la confiance , Sc s’écarter du principe

qu’on a faivi dans toute cette opération ,
celui de n’y

rien faire qui ne fût connu ,
manifefte , 8c facile à

vérifier. _ A

Ainfi
,
conferver à toutes nostnonnoies leur meme

cours numéraire, ne rien changer à leur titre ,
rétar

biir la proportion par la feule diminution du poids

des efpèces qui avoient trop de valeur, voilà les

trois points qui ont fervi de bafe à la refonte.

Cette refonte faifoit porter le remède direâement

fur le métal qui avoit éprouvé chez l'Etranger un fur-

croît de valeur } 8c c’étoit fuivre 1 indication même
de ce changement ,

que d’ordonner , comme on a fait

,

qu’à l’avenir le marc d’or feroit fabriqué à 32 louis

au lieu de 30.

C’étoit annoncer en même temps que 1 argent con-

tinueroit d’être regardé comme la véritable 8c uni-

que mefure des valeurs; que cette mefure feroit in-

variable ; que le poids , le titre , la dénomination des

efpèces d’argent refieroient toujours les mêmes. Et il

n’eft en effet aucune circonfiance poffible où il con-

vînt d’y rien changer : on ne le pourroit , fans jettec

Je défordre dans toutes les propriétés , 8c le détan-*

goment dans toutes les fortunes.

Par-deffüs tant de raifons déci£ves,une derme»
Mij
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confidération
, qui d’abord n’avoit pas été envifagée

ni prévue
, mais qui s’eft découverte au moment de

l’opération , a confirmé la fageife du parti pris pat
Sa Majeüé de préférer la refonte à tout autre moyen
pour réalifer la proportion nouvelle : c’eft qu’on a
reconnu que parmi les efpèces d’or fabriquées depuis
172,6, non feulement il y en avoit beaucoup qui avoient
perdu de leur poids par l'effet même de leur circulation
depuis plus d un demi-fiècle

, mais même qu’il y en
avoit auffi une partie qui n’avoit pas complettement
le titre prefcrit par les Ordonnances. Cette défeétuo-
fité ne pouvoit fe réparer que par la refonte ; 8c il

étoit digne de l’exafte & fcrupuleufe juftice du Roi
de ne pas la Iaifler fubfifter.

C’efi pour y remédier, qu’il a été ordonné d’ajou-
ter , aux dépens de Sa Majefié

, quatre trente-deuxiè-
mes de fin aux fontes des anciens louis. Cet ordre

,

donné publiquement 8c confirmé dans la forme la
plus authentique

, n’a excité dans le temps que des
applaudiffemens. Aujourd’hui on prétend tout à la
fois qu il n etoit pas nécelfaire

, 8c qu’il n’a pas été
exécuté II eft auffi facile qu’important de détruire
cette double calomnie.
La preuve que l’addition ordonnée de quatre trente-

deuxièmes étoit nécelfaire pour que les fontes prove-
nant de la malfe entière des anciens louis fuflènt à
leur titre légal , réfulte des effais multipliés qui ont
été faits par ordre du Roi , & auxquels il a été pro-
cédé très-régulièrement.

Il efl d’ufage confiant, 8c cet ufage eft indifpen-
fable , qu’à chaque refonte on vérifie le titre auquel
fe trouve la malfe commune des efpèces qu’on eft dé-
terminé à refondre, parce qu’on a remarqué qu’elles
font plus ou moins altérées

, en proportion du laps
de temps qu’elles ont circulé. On n’entend pas fans
doute que le frottement qu elles éprouvent par cette
circulation puiffe

,
quelle que foit la durée , dégrader

le titre; on fait bien que ce frottement ne peut pro-
duire qu’un léger affoibliffement dans le poids ( i ) :

(i) C eft cet affoiblüTement de poids réfultant de la circulation %
qa’on appellefray.
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mais c’efl que dans un long efpace de temps, il eft

prefque impoflible qu’il ne furvienne pas divers abus
capables d’influer jufques fur le titre

, 8c de détério-

rer par leur réunion la maffe entière des efpèces.

Ces 1 abus fe rapportent à différentes caufes.

i°. Il y a eu des Dire&eurs fortement foupçonnés
de ne pas paffer en délivrance toutes les efpeces qu’ils

fabriquoient
; 8c il eft naturel de préfumer que cel-

V les qu’ils ont ainfi fouftraites à l’examen des Efiay eurs

,

des Juges-gardes , 8c des Cours des Monnoies ,
n’a-

voient pas fidèlement leur titre.

î°. D’autres Direâeurs ont été trouvés inexaâs
dans leur fonte. Leur travail n’eft jugé qu’à la fin

de l’année. S’il eft reconnu qu’il foit ce qu’on appelle

hors des remedes ( r ) , ils font condamnés à reftituer au
Roi , foit le montant du foiblage ,

fi les efpeces n’ont

pas leur poids, foit le montant de Yéchars (c’eft-à-

dire, la valeur du fin qui n’a pas été employé) fi

elles n’ont pas leur titre : ils font en même temps
condamnés, ainfi que les Juges-Gardes 8c les Ef-
fayeurs

, à des amendes. Mais ni ces reftitutions
, ni

ces amendes n’empêchent que les efpeces déjà répan-

dues dans la circulation ne relient inférieures. L’at-

tention que l’on donne au choix des Direâeurs, les

épreuves 8c les examens réitérés qu’on fait fubir à

toutes les pièces
, la vigilance des deux Juges-Gar-

des , du Contrôleur ,
Contre-Garde, 8c de lEtfayeur,

qui tous répondent avec le Directeur ,
de ia fidélité

de la fabrication
j
enfin, la certitude qu’ils. ont tous

que la Cour des Monnoies doit revoir 8c juger dé-

(x) On appelle remède la permiffion accordée aux Direâeurs des

Monnoies , d’employer dans ia fabrication des efpèces une petite por-

tion de fin du poids de moins que ce qui eft prefcrit par les règlemens.

La diminution “fur le degré de fin de la matière s’appelle remède de loi,

celle fur la pefanteur s’appelle remède de poids. Quand les Direâeurs

excèdent cette efpèce de marge accordée par la loi, ils font jugés

être hors des remèdes , & condamnés à 1 amende , ainfi qu’à la reftitu-

tion du déficit, qu’on appelle /ciblage quand il s’agit du poids , &
échars quand il s’agit du titre. Ce que l’on économife par l’emploi des

remèdes, eft réfervé au profit du Roi, pour prévenir l’abus qu'on

pourroit en faire, ...

Muj
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finitivement les échantillons qu’elle reçoit de chaque
délivrance , font que les de'feâuofitss font extrême-
ïnent rates. Mais eft-il e'tonnant qu’il en ait échappé
quelques-unes dans an intervalle de tant d’années,

fit fiir-tout tandis que le nombre des Hotels des Mon-?
noies étoit, comme autrefois, porté à trente?

3-° H y a eu auffi de fauffes fabrications , des
contrefaâions étrangères fi bien imitées, qu’on ne peut
leii reconnoîrre.

4.° Enfin, l’art des Effayeurs n’a pas toujours été

âuffi parfait qu’il l’éft devenu
, à mefure que les con^

noidances cbymiques fe font plus étendues. Il efl cer-

tain que les effais qui fe font aujourd’hui donnent,
toutes chofes d’ailleurs égales, un ou même deux
frente-deoxièmes de moins que ceux qui fe fatfoient

autrefois, foit que les Effayeurs aient acquis plus

d’habileté, foit que les fubftances .qu’ils emploient
pour agens foit de meilleure qualité, foit que les

foins des Officiers de la Cour des Monnoies les aient

amenés à être plus rigoureux dans leurs vérifications.

En confidëran: l’impreffion que toutes ces caufes

combinées doivent avoir faites fur les fabrications

Ü’efpèces d or dans tout le Royaume depuis foixante

ans, il ne peut paroître extraordinaire, ni à plus

forte raifon incroyable, que la iriaffe qu’on a for-

mée par la réunion de quantités confidérabies d’efpè-

ces d’or fabriquées dans chacun des différens hôtels

des Monnoies depuis prifes auhafard, fe foit

trouvée avoir un titre commun de quatre trente-

deuxièmes au-deffous de ce qu’il devoit être.

Lors de la refonte de 1726, quoiqu’elle ne fût

faite que peu d’années après les trois précédentes ,

dont la plus ancienne étoit de 17; p , on trouva deux
trente-deuxièmes de moins en degré de fin fur les

monnoies d’or : pourquoi donc le refnfer à croire

qu’il s’en eft trouvé 4 fur un intervalle fix fois plus

long , & lorfque les efiais fe font plus fcrupuleufe-

ment ? Cependant fur le premier rapport qu’on en

fit à l’Adminifirateur des finances, il en témoigna fa

furprife; 6c comme il lui fut dit alors qu’ancienne-

faent 8c dans quelques-unes des Provinces du Royaux
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me , où il y avoit autrefois des Cours de Monnoies
particulières, il y avoit eu tant de négligence

,
qu’il

s’étoit trouvé des louis qui n’étoient qu’au titre de
ai karats quatre trente-deuxièmes, il chargea le Pro-
cureur-Général d’approfondir le fait. Ce Magiftrat
fit faire des recherches à ce fujet ; & leur réfultateft
configné dans une Lettre qui lui fut écrite par un
homme très-inftruit

,
le 3 Décembre 178; : elle mé-

rite d’être rapportée en entier. En voici la teneur.
« Je crois comme vous , Monfieur ,

que les huit Mon-
noies qui étoient autrefois dans le reffort de la Cour

» des Monnoies de Lyon , doivent avoir contribué
» beaucoup à la dégradation du titre de nos anciens
.» louis , d après les hors de remèdes confidérables
» que vous dites avoir été trouvés fur la fabrication
” de ces mêmes monnoies des années 1771 êc- fui-
» vantes; 6c je conçois que le fait qui vous a été
» rapporté du titre de 21 karats quatre trente-dea—
» xièmes trouvé fur un louis de la Monnoie de Lyon ,
^ & iur lequel vous me demandez des renfeignemens,
» ne peut que vous affermir encore davantage dans
'** votre opinion. Ce fait tranfpira dans le temps,
“ & voici ce que je peux m’en raopeller:
» La Cour des Monnoies de Lyon ayant été fup-

» primée au mois d'Août 1771 , les huit Monnoies
M de fon reffort envoyèrent leurs deniers de boëte
m de cette même année à la Cour des Monnoies de
*> Paris; & en 1772 on y procéda à leur jugement.
» Alors les Effayeurs Général & Particulier faïfoient

» les effais des deniers de boëte féparément. L’Ef-
» Payeur Général ayant trouvé dans lès remèdes', ài-
m vers louis du travail de 1771 de la Monnoie dfe

*> Lyon , 8c l’Effayeur Particulier les ayant trouvés
» hors des remèdes

,

la Cour, fuivant l'ufage en pareil
» cas, ordonna que les deux Eifayeurs feroieht la
» reprife de leurs effais conjointement. Cette reprife
» fe fît ; & il fut reconnu unanimement

, & conftare
» par un procès-verbal au rapport de M. d’Origny,
» qu’entr’autres effais, celui rapporté, en premier,
m à 21 karats quatre trente-deuxièmes par l’Effayeuc
» Particulier, n’étoit réellement qu’à ce titre;
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a> Pour revenir à l’altération du titre de nos an-
» ciens louis, je crois, Monfieur , que le mal eft

» fort ancien
, qu’il efl applicable à prefque toutes

?» les Monnoies du Royaume ,& qu’il provient de ce

7» qu’avant 177a, temps où il yen avoit trente d’ou-
» vertes, le travail étant trop partagé, les Elfayeurs
» n’étoient ni allez occupés ni alfez bien traités pour
?» fe faire un objet capital de leur état ;

de ce qu’aiors
m ces Officiers travailloient en général fans princi-

pes & par routine; de ce qu’ils ignqroient ou
sj négligeaient

, pour la plupart, de s’alfurer de la
sj bpnté de leurs agens , avant de les employer, &c
sj principalement de ce qu’ils fe fervoient prefque
sj tous d’eaux fortes trop îoibles pour qu’elles puifent
sj fe charger complettement des dernières parties de
33 l’alliage de leurs eifais, ce qui leur faifoit porter
sj le titre des fontes prefque toujours à quelques trentç-

sj deuxièmesde plus qu’elles ne dévoient l’être , Sec*».

Les détails contenus dans cette lettre achèvent d’ex-

pliquer d’où peut provenir l’infériorité de titre recon-
nue dans les anciens louis. Mais quand les caufes

enferoient ignorées, elle n’en feroient pas moins in-

çontefîable :

Parce qu’elle a été vérifiée authentiquement par
les eifais répétés que l’Eifayenr Général & l’Eflay.ear

Particulier ont faits en préfence du Procureur Général

,

Commilîaire du Roi en cette partie, & auffi de 1 Inf-

peéleur Général des elfais , defquels il réfulte que
le titre commun des anciens louis n’étoit que de
21 karats 17 à dix-huit trente-deuxièmes:

Parce que le réfultat des elfais relaté dans le pro-
ces-verbal des 11, ra, 13, 14, ij 6c 16 du mois
de Novembre 178J, n’a efluyé dans le temps aucune
contradiâion , 6c que la calomnie tardive qu’on 7
oppofe aujourd’hui r/eil appuyée fur rien :

Parce que la vérité de ce réfultat eft furabondam-
ment confirmée par 528 eifais faits à Montpellier pat

î’Ëifayeur delaMonnoie de cette ville, qui étoit ea
querelle avec le Directeur:

Parce que ce même réfultat s’accorde avec les cer-

ïi%ats de l’sffinage royal, dont les Fermiers , ayant
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reçu du Direôeur une quantité confidérabîe de louis

anciens fur le pied de 21 karats dix-fept trente-

deuxièmes, comme le Dire&eur les recevoit lui-même,

fe font plaints d’y être léfés :

Parce que cette infériorité du titre des anciens

louis n’eft pas une découverte récente, 6c que dès

1761 elle avoit été conflatée par plufieurs ©fiais faits

a Ausbourg, d’après lefquels la Table des Titres, qui

fut dreffée alors , évalue la commune du titre des louis

de France à 21 karats 7 d. , ce qui répond à 21 ka-

rats dix-huit trente-deuxièmes :

Parce qu’enfin il exifte encore un lingot d’or fait

des louis de 24 hôtels des Monnaies pris fans chois

au change, 8c paraphé tant par i’Efiayeur Général, que

par l’Eflayeur Particulier de Paris
,
qui ont déclaré que

le titre en avoit été trouvé être de 21 karats dix-huit

trente-deuxièmes foibîes; par conféquent , à peu près ,

dix-fept trente-deuxiemes ;
8c le Procureur-Général à

confervé les contre-parties de ces louis avec le diffé-

rent ( 1 ) 8c le müléflme de leurs monnoies ,
enforte

qu’on peut encore en fasre l’elfai comparatif.

li n’eft donc pas permis de douter qu il ne fût

néceffaire d’ajouter quatre trente-deuxièmes aux fontes,

pour donner à la matière des nouveaux louis le degre de

fin exigé par le titre légal
,
qui eft de 22 karats en

lui-même , 8c qui ,
nonobftant les remèdes autorités,

rie doit jamais defcendte au delfous de 21 karats

vingt-un trente-deuxièmes. .
-

Lors de la refonte de 17*6 ,
pour tenir lieu des

deux trente-deuxièmes qu’on avoit trouvés manquer

au titre des louis fabriqués extérieurement, on prit le

parti d’étendre le remede de loi , de ces deux trente-deu-

xiemes (1). Le Roi n’a pas voulu en 1785 ,fefervu d un

(1) Different eâ- un terme d'art qui ne peut pas être remplace en-

tièrement par celui de marque ,
auquel ii ferc-Me -’eP°f J®,'

3

trois marques dans les monnoies, celle qui indique 1 Hôtel tes Mon.

noies, celle qui indique le Directeur , celle qui uidtque 1 Artiiie

graveur des poinçons ;
le mot different indique égarement ces trois

marques. Celle de l’année s’appelle, dans le langage monétaire.

Cette extenlîon fefit, à ce qu’on croît , en vertu d’un Arrêt du

Ccnfeil, du mois de Mai 1726. Ceci étant écrit de mémoire , une te-

erreur de dure ou de citatiQii ferolt excufabie*
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pareil expédient; Sa Majefté a mieux aiméfacrifier une
partie du bénence qui lui revenoit fut la refonte

, pour
conferver ie crédit de les monnoies

; Ôc par l’ad-
dition des quatre trente-deuxiemes qu elle a fait faire
à les frais (i), Elle a épargné au public 1e préjudice
qu il auroit louffert par une cxtenfîon de remedes qui
auroit fait perdre aux louis une partie de leur va-
leur réelle.

Loin d eiargir encore cet-te efpece de marge qu’on
appelle remette, laquelle en 1726 avoit été portée de
dix à douze trente-deuxiemes

, elle l’a plutôt reftreinte
èn fixant le titre , tous remèdes déduits

, à vingt un ka-
lats vingt-un à ving'deux trente-deuxiemes , ainli
qu il réiulte de la Déclaration de 1786 , enregiftrée en
la Chambre des Comptes.

Dira-t-on que le Roi a été trop libéral en cette
occafion ; qu’il auroit pu, en partant de l’extenfion
de remede autorifé en 1726 , ne compter le titre qu’à 21
karats vingt trente-deuxiemes; & que fi Sa Majefté
na pas voulu imiter ce qu’on fit alors, pour fe don-
ner l’apparence de ramener les efpeces à leur titre
fans les y ramener en réalité, elle auroit pu du
moins fe borner àajouter les deux trente-deuxiemes ou
deux trente-deuxiemes 8c demi qui manquoient pour
arriver à 21 karats vingt trente-deuxiemes feulement ?

Cette objection feroit choquante 8c de bien raau-
vaife foi ; car c’eft demander pourquoi le Roi n’a pas
prorogé l’abus dé cette extenfion de remede

, qui non
feulement étoit vicieufe dans fon principe

, mais qui
d ailleurs par ce principe même n’autoit dû être que
momentanée, puffqu’elîé ne fe rappôrtoit qu’à la
refonte de 1726. C’ell affecter de s’étonner de ce

- D) iarat fe divife en trente-deux parties
,
qui font autant de

cegres de fin II yen 3763 dans 2+ karats, qui correfpondent à un
marc. Le marc contient 4,40s grainsren conféquence un trente-deu-
xieme correfpond à iîx grains , & quatre trente-deuxièmes font un
cerner, qui, au prix aâuel du marc d’or, vaut 4 liv. 4 f. 4 d,
Air.Iî, fur g JO mille marcs qu’on a fabriqué , les quatre trente-
oeaxremes ont coûté 3,450,000 liv.
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qu’au mcfmeftt où la proportion fixée entre 1 or 8c

l’argent entraînoit îa nécefiité de diminuer le poids

des louis ,
il a paru jufte & fage d en bonifier le de-

gré de fin, fans changer le titre legal, mais eu

bornant l’étendue des remsies ; c eft fe plaindre r -

culement de ce que Sa Majefté a bien vou.u dimi-

nuer fon bénéfice pour augmenter la valeur intnn e-

que de fes monnoies d’or, pour renare a tes peuples

ce qu’une défeâuofité qu’on aurpit pu biffer map-

perçue ,
leur faifoit perdre ,

pour manite-er. aux

nations étrangères les principes de_ bonne roi

,

loyauté ,
d’exaéte & fctupuleufe juftiee ,

qui ont

oréfidé à toute cette opération- ...
y

II eft évident que la matière des anciens louis

ayant été reconnue n’étre qu’à n ^rats

à dix-huit trente-deuxiemes, û ne falloir pas mon s

de quatre trente-deuxièmes a addition pour que

titre fût toujours au-deffus plutôt qu au
„
d
f^

s

dof£
zi karats vingt-un trente-deuxiemes ,

ôc 1 on doit

applaudir avec reconnoiffance à la deçifion biei -

ïL.* Mon,,,., « * fa ''

it1,'S.,e„d,e ^

l

niftre qui la lui a propofee ,
devpit- 1 s attendre a

Tufage qu’on en fait contre lui? Il n’y a donc nen.

d’impénétrable à la dent envenimée de !a calomnie ;

Mais, loin qu’il ait à s’en repentir ,
» ^

Peut^ue

regretter de n’avoir pu, avant fa retrait ,

fous les yeux du Roi le plan qu’iV a voit conçu po^r

réduire encore davantage ,
peut-être mernq aj?nmet

tout-à-fait, cet ufage de remede & loi &-de

dont le maintien confidére comme neceftaire pre-en

teroit l’aveu d’une itnpetfeaion "os o=
métallurgiques , telle que îe Pro§ r®s ï ,

. & confi-

fances né permet pas de la fup pofer ( 1 ) , de conn

'

. (,) On peut confulter fur Me"!
cfu’on vient de ,^’.re j°

n
c
er

'

nan
iJ^p?Dte^erfés^Ss

t

£s^onnoHîances
bres de l’Académie des Sciences les plus v«fe£
chymiques qui y ont rapport* e. q _ £ es £ffais, & MM.de
ÇcmmiiTaires du Roi, Infef

e

eft ^e^P'adé que ces Savans, dent

iTï^re'M roni univerfeilement reconnues, ne con-

trediront pas l’çxpofé de çe Mémoire,
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deré comme poffible à évite#, ne feroit plus qu’un
prétexte de bénéfice indirect peu digne d’un Roi de
France.

Après^ avoir démontré
,,

le plus clairement qu’il
eft poffible

,
que l’addition de quatre trente-deuxie-

*nes dans les fontes étoit julle Ôc nécefl'aire , on va
prouver qu'elle a été fidellement exécutée.

Cette fécondé vérité eft une conléquence de la
premiers

, s’il eft certain que le titre commun des
nouveaux louis eft à 21 karats vingt-un trente-deu-
xiemes, tandis que celui des anciens étoit, comme
il eft prouvé, de quatre trente-deuxiemes inférieur.

Ojr le titre aétuel des louis en circulation ne peut être
1 objet d aucun doute. Il eft facile de s’en affûter ; 8c ici
tout l’univers eft appelle en témoignage ; bien entendu
gue les preuves doivent être faites fur des louis pris
ïndiftinétement de tous les Hôtels des Monnoies où l’on
en a fabriqué en quantité fuffifante pour que leur
maffe puiffe donner ce qu’on appelle un titre commun ;
car il eft poiîible que dans le nombre des fontes qui ont
concouru à la fabrication des louis pour la valeur de
650 millions de liv. , il y en ait eu quelques-unes
d’inexaétes. ^exemple, quoiqu’unique, de ce qu’on
affure être arrivé à Strasbourg

, fuffit pour qu’on ne
puiffe pas garantir absolument le contraire; 8c jufqu’à
ce que le Gouvernement ait pris, comme on doit pré-
fumer qu’il le fera, le fage parti de retirer 8c anéantir
tout ce qui provient de certe fabrication fufpeète, mais
Jienreufement fort peu confidérabîe, les louis qui en
font Sortis ne doivent pas être compris dans les vérifi-
cations qui peuvent faire juger de la maffe totale.

Pour tout le Surplus, les effais multipliés qu’on a
faits , autorifent à s'appuyer d’avance de tous ceux
qu’on pourroit faire ; 8c pour joindre à cette légitime
confiance, une preuve poiitive, on peut citer celle que
fournit la manutention de la Monnoie de Paris, qui
feule a fait près de la moitié du travail de toute la re-
fonte. Le- Directeur a fait affiner, fous les yeux de
MM. les Commiffaires du Roi, la quantité de louis né-
ceffaire pour ajouter quatre trente-deuxièmes à toutes
les fontes : il s’eft fervi de l’affinage royal dont les
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regiftres l'attellent, ainfi que le paiement des droits
d’affinag e , montant à 58,000 !iv.,fait par lui à ia Caille

,

“Compte qui avoir alors la ferme de l’affinage ; enfin
les livres journaux de ce Directeur, qui ont toujours
paru me'riter confiance

, relatent l’addition des quatre
trente-deuxièmes de fin qui s’ell faite à chaque fonte,
au vu 8c au fu de tous ceux qui ont coopéré au travail.
Ce qui achève de ne laiifer aucun doute fur l’exaéli-

tude de cette opération, ce font les trois Arrêts de la
Cour des Monnoies

,
qui confiaient que les nouveaux

louis fabriqués à la Monnoie de Paris , ont été reconnus
être à 21 karats vingt-un à vingt-deux trente-deuxiè-
mes, quelques-uns même à 21 karats vingt-trois trente-
deuxièmes. Comme il eft d’ailleurs bien démontré que
lé produit des anciens louis n’a donné qu’un titre com-
mun de 21 karats dix-fept à dix-huit trente-deuxièmes,
il s enfuit que la Cour des Monnoies elle-même a déjà
prononcé que pour la principale fabrication du Royau-
me, pour celle qui équivaut toutes les autres enfemble,
la loi qui preferit d’ajouter quatre trente-deuxièmes de
fin

, a été îoigneufement exécutée. On auroit la même
preuve à rapporter pour tous les autres Hôtels des Mon-
noies

, fi les jugemens des deniers de boîte qu’ils ont dû
envoyer de fix mois en fix mois, avoient été rendus
avec plus d’exaétitude. Ils ne l’étoient pas encore au
mois d’Avril de la préfente année 1787, pour la ma-
jeure partie clés fabrications faites depuis le premier
Juillet 1 786, dans les différentes Provinces du Royaume.
De ces Arrêts dé la Cour des Monnoies pour Paris,

rapprochés de ceux qu’elle a rendus pour Strasbourg,
il naît une obfervatidn qui fait voir combien l’induc-
tion qu’on en peut tirer eft contraire à l’ufage qu’on en
voudroit faire. Ce font deux exemples de conduite fort
oppofée de la part de deux Hôtels des Monnoies.

D’un côté, l’on voit un Agent infidèle qui , abufant
de la confiance d’un Direéteur âgé & infirme , dont il

faifoit les fonctions, ne met pas dans les fontes les

quatre trente-deuxiemes que les’ ordres du Roi 8c la

lettre du Miniftre lui enjoignoient d’y ajouter 5 8e ert

conféquence les louis provenans de ces fontes fe trou-
vent n’être a 21 karats dix-fept à dix-huit trente*
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deuxiemes
* comme étoient les anciens fouis : fa

Cour des Monnoies i’a reconnu 8c jugé ainfi d’après les

efi'ais qu’elle a fait faire^

D’un autre côté ,1e Direâeur de la principale fabri-

cation du Royaume exécute avec intégrité les ordres

qu’il a voit reçus ;
il ajoute fidèlement les quatre trente-

deuxiemes à routes ces fontes; 8c en conféquence les

nouveaux louis qui en proviennent font jugés etre à

ii karats vingt-un à vingt-deux trente-deuxiemes,

comme ils doivent être : la Cour des Monnoies l a

reconnu & jugé ainfi par trois Arrêts.

bTeil-il pas évident que , dans l’un 8c l'autre cas *

les jugemens de la Cour des Monnoies ramènent exac-

tement à la même conclufion , 8c que la véritable

induction qu’on en peut tirer, eft que dans le feul point

du Royaume , où l’on a manqué à l’addition des quatre

trente-deuxiemes ,
les louis font en délions de leur

titre, que par-tout ailleurs où l'ordre de cette addi-

tion a été exécuté, les louis ont la plénitude du titre

légal? — Comment donc veut-on aujourd’hui fe pré-

valoir de ces Arrêts pour attaquer, 8c le principe de

la décifion du Roi , 8t la fidélité' de fon exécution ?

On a vu que le principe eft ineonteftable : on
vient de voir que l’exécution générale ne peut être fuf-

pecte :— il ne refte qu’à montrer que les effets ont été

"avantageux.

TROISIEME PARTIE.
Effet s.

Avoir prouvé qu’une nouvelle proportion dans la

valeur comparative de l’or 8c de l’argent étoit devenue
indifpenfable ; que celle de quinze 8c demi à un , qu’ori

a cru devoir adopter, eft jufte 8c convenable; que la

refonte de l’or étoit, fous tous les rapports, le meil-

leur moyen qu’on pût prendre pour établir cette pro-
portion nouvelle; 8c que la refonte elle-même a été

dirigée par les principes de la juftice la pins fcrùpu-

leufe , fuivïe avec toutes les précautions poffibles, 8ç

fidèlement exécutée; c’eft déjà avoir fait connoîtrè
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que cette opération n’a pu produire que des effets fa-

lutaires 8c utiles. Mais on ne peut fe refufer à la fans-
faéfion de retracer ici une courte énumération des
divers avantages qu’en ont retirés , 8c l’Etat en général,
êc les finances du Roi en particulier, ÔC les poiieifeurs
des anciens louis.

Utilité four l'Etat.

La France ne fera plus déformais léfée dans fes

échanges, ainfi qu’elle l’étoit quand elle donnoit fes

efpeces d’or pour un prix au deii'ous de leur véritable
valeur intrinfeque , comme métal 8c marchandife.
Une proportion plus jufie

, établie entre les valeurs
legales des deux métaux, les maintiendra tous deux en
circulation

, 8c ne lailfera plus le Royaume expofé à
être bientôt entièrement dépourvu du numéraire d’or
dont la confervation eû effentielle à la commodité
générale , 8c particuliérement au commerce de plu-
fieurs de nos Provinces.

La maffe totale du numéraire fe trouvera augmentée
confidérablement

,
puifqu'il y a deux louis de plus par

marc; ce qui, fur 500,000 marcs qu’a donnés la fonte
des vieux louis eftimée être de la valeur de éyo mil-
lions , fait plus de 43 millions d’accroiffement à la

richefle nationale.

Les monnoies d’or auront la plénitude de leur titre

légal ; les louis feront d’un poids uniforme propor--
tionné au prix de 4écus de 6 livres ( 1 ) ; 8c une plus

(1) On a mis en queltion fî les nouveaux louis valoient intrin-

féquement quatre écus de fîx livres. 11 eft confiant qu’ils les valent

exactement , & même qu/il y a quelques deniers de différence en,

faveur des louis. En effet, chaque marc d'argent employé à faire

8 écus de 6 liv. & trois dixièmes, ne vaut intrmféquement, déduc-
tion faite des remèdes, que 48 liv. p f. , ce qui fait que chaque écu
de 6 livres n'a de valeur intrinsèque que 5 liv. 16 f.s d. Airîli

.

4 écus de 6 liv. ne valent exactement que 2 3 liv. 6 f. 8 d. ; le marc
d’or, divifé en 32 louis, a de valeur réelle, après avoir déduit
pareillement les remèdes, 748 liv. 4 f. 6 d. , au titre de 2 1 karats

vingt-un trente-deuxièmes, ce qui donne pour chaque louis 23 liv.

7 f. 3 deniers & demi. Le louis actuel vaut donc exactement 3c
intrmféquement fept deniers 3c demi de plus eue quatre écus de
6 livres.
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grande facilité de maintenir l’ordre 8c î’exaéHfüde dans
cette importante 8c délicate partie de l’adminiftraiion
publique, lui aiTurera la faveur de l’opinion, tant au
dehors qu’au dedans.

Utilité pour les finances du Roi.

La refonte a produit au Tréfor royal un bénéfice
d’environ / millions; ou l’a voit même eftimé beaucoup
au défias dans le principe , en calculant fur le pied de
18 liv. par marc, qui eft effectivement la différence

entre les 750 liv que le marc d’or mis en fonte a coûté
au Roi , 8c les 76S liv. qu’il a produit en valeur numé-
raire lorfqu’on l'a divife en 51 louis. Mais comme il faut
déduire fur ces 18 liv., i**. les frais de fabrication,

qui vont à s 1. 15 f. par marc 3 —

i

9
. 35 f- 6 d. par

marc d’or pour la différence en fon prix réglé à 750 liv.

8c fa valeur intrinfeque
, qui , fur le pied de si karats

2t trente-deuxiemes, n’eft que de 648 1. 4 f. 6 d ;—
- 5

0
. les quatre trente-deuxiemes de fin qu’il a fallu

ajouter pour arriver au titre légal , 8c qui valent 4 liv.

6 f. 8 d. 5 40 . les frais d’affinage
,
qui vont à n f,

par marc ; 5
0

. les déchets inévitables dans la fabri-

cation , qu’on peut évaluer à une vingtaine de deniers

par marc; — il s’enfuit que le bénéfice effectif pouf
Sa Majefté n’a été que de 8 liv. par marc : ce qui

,

fur une fabrication de louis pour la valeur de 650
millions faifant 901,777 marcs , donne 7,155,118 liv.

Il eft à obferver que le feul droit de feigneuriage fur

le pied de 1 1 liv. , comme il eft fixé par l’Edit de 1771

,

en ne déduifant que les frais de fabrication , auroit pro-
duit davantage.

Utilité pour les pojfejfeurs des anciens louis.

Le gain des particuliers fur les louis portés par eux à

!a Monnoie, eft aifé à calculer. Il a été accordé par la

loi 15 liv. pour chaque louis ancien reconnu avoir tout
fon poids. Il s’eft trouvé du déchet lur le plus grand
nombre ;

8c en conféquence le bénéfice par louis, fui-

vant une évaluation commune fur toute la maife, s’eft

trouvé
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trouvé réduit à peu près du quart. Si on îe comptoit à

if fols feulement par louis, ou 24 liv. par marc, U

feroit ,
fur 900,000 marcs , de 21 ,600,000 liv. ; oc u 1 00

veut ne l’évaluer qu’à 1 2 f. par louis ,
ce qui feroit cer-

tainement l’eftimer au plus bas , ce feroit 18 liv. par

marc, produifant en bénéfice 16, 100,000 liv. que la

plus-value des anciens louis auroit rapporte aux pro-

priétaires ,
qui perdoient réellement cette plus-value

avant que l’or *
renfermé dans les anciens louis, eut

acquis un cours légal ,
conforme à la jatte proportion

de fon prix réel en qualité de métal &c de marchandée.

A tant d’avantages divers fe joint encore celui d avoir

fuivi le confeil d’une politique éclairée, qui, méditant

fur l’expérience du paifé & fur la prévoyance de 1 ave-

nir, avertiiToit que l’or contmueroit d acquérir conl-

tamment, & par une gradation uniforme , un accroît-

fement fenfible de valeur comparativement a 1 argent,

& qu’en conféquence une administration fage ne pou-

voir voir avec indifférence, qu’il s’écoulât .peu a pe*

du Royaume par un concours de caufes infaillible|

dans leur effet .5
8c que la r rance s appauvnffant de

jour en jour du métal dont ie prix, fuivant un ordts

de cbofes qui doit durer long-temps encore,- ne peut

“
^accroître lentement à la vente ,

mais conftam-

ment, eouroit’le rifque que fon numéraire fe réduisit

fucceffivement aux feules efpeces d argent . dont la

valeur, relativement à l’or, doit toujours diminue*

dS
En 'temvinam

?
ç§ ^Mémoire ,

quin’efi qu’un précis

rapide de ce qu’on pourroit due beaucoup mn.ux &
avec Plus détendue fur cette grande & importante

matière .
qu’il foit permis à celui

1

qui 1 écrit de faire

une derniere réflexion fort excuiabîe^de fa part, &

refomeJéS J»e|£c«

celles qui ont

'

té ordonné^ Jouées feus les régnés

duregnedeSt.Louis,iepremie étendue du
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noïes^
^
^ cpU J

re
\^f.

s c^angemens dans les mon-
va iatio^rln i

de
-
PiuI

,

,ppe
,

de Valois ; fous qui les

Je cours des e&ereJ
’ C P°lds ’ ,a dénomination 8c

% Tean n fnrï, /Urent etlCOre mul«pliés
;
— celle

v»Jr
» fon (ucceffeur

,
qui refondit 8c changea fi fou-

j es Lmr«°Paf
leS

/ -peine (comme
8
le difent

J^ettiw-Patentes du 17 Septembre 1 3y , ) était -il

t
syonnoL

!re 5 — celles de Chlrles VI
,
quiie reffen tirent des malheurs de fon reene • celles de*

Charles VII, de Louis Xi, de Charles Vlll’de Louis XII

fi

e

p^f
nÇ01S 1

j
de Henri

.

nI & ce Henri ’lV
,
qui tous

™?„a^»PP? de
î
mG“^eSd'

orfous differentes déno!mutations, la plupart fous celle d’écus d’or, au titre

f
environ 23 karats & au remede d’un quatt ou huk^e-deuxiernes; — celles de Louis XIII en 1640,8c de Louis XIV en 1685,1701, 17048c I70p, qui fé-

duifirent les louis a 22 karats, laiflant lei au
enfin Celles de Louis XV dans les années

17J5.» 17 8, I7IP, 1723 8c 17»5, qui diverfifierent
continuellement le poids, la dénomination 8c le cours
numéraire des monnoies d’or, laiflant cependant le
titre a 22 karats, mais portant ibcceffivement les reme-
ttes de Lai de 8 à 10 , 8c de to à 1 2 trente- deuxiemes,
Qu on examine les caufes 8c les re'fultats de toutes

ces rerontes, on verra que toutes ont eu pour prin-
cipe des vues fifcales ; 8c que ceile de Louis XVI
€Ü la feule qui ait été motivée par un grand intérêt
public 8c politique

: que plufieurs ont été au détri-
ment

, aucune a 1 avantage de la nation
; 8c que celle

ce Louis XVI eft la feule où les, particuliers 8c le pu-
blic aient gagne y que la plupart ont changé la dé-
riomination^ëc le cours des monnoies fans autre motiF
que le profit du Tréfor Royal, que quelqnes-unes
meme en ont affoibh le titre par l’extenfion quelles
ont donne au remede de loi ; 8cque celle de Louis XVI
fondée lur la néceffité reconnue de fixer une nouvelle
proportion entre les métaux, n’a changé ni la dé-
nomination, ni la valeur conventionnelle des efpèces •

que loin d’atténuer en aucune forte leur titre, elle
l’a rétabli dans fa plénitude

; qu’elle a refireint plutôt
qu’étendu les limites des remedes ; St quelle a tout
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à îa fois prévenu l’épuifement d’or dont la France

étoit menacée ,
augmenté la mafTe de fon numéraire,

8c remis en activité la circulation du plus précieux

des métaux.
Faut-il ajouter qu’aucun des Minières quiontcon-

feillé des refontes inutiles 8c purement filiales ,
n ont

été inquiétés à ce fujet ; 8c que celui qui a propofa

avec zèle, 8c exécuté avec fucçès ,
l’opération géné-

ralement avantageufe qu'un Roi .fage n a adoptes

qu’après un mûr examen, eft réduit aüjourd hui a le

juflifier de l’accufation qu’elle lui attire ) Puiffe-t-il

du moins en réfulter quelque augmentation de lu-

mière fur l’objet qu’il vient de traiter , 8c un accroii-

fement de motifs pour la confiance publique !

COTE III.

Lettre Circulaire de M. de Calonne ,
aux Direc-

teurs des Monnoies de Paris, Lyon, Met2

,

Bordeaux & Nantes.

Paris, 30 Novembre 17S5.

D’après le rapport, Monfieur, des effais multi-

pliés que M. le Procureur-Général a fait faire ,
pa

les ordres du Roi, il eft confiant que le titre com-

mun des anciens louis, circulant dans le Royaum*^

efi de karafs dix-fept trente-deuxiemes fort: .

conséquence il vous eft ordonné d^ compter !ur ce

pied. Vous ferez affiner une quantité fuffifante de ma

tières d’or pour allier de quatre trente-deuxtemes^de

fin par marc les fontes que vous ferez de c«

Les frais d’affinage vous feront alloues con.or^e

ment à la Déclaration da Roi, qui fera-inceffamment

rendue à ce fujet, 8c qui fera envoyée a la Chambre

des Compte" piur’y étr^regiftrée. Je fuis ,
Moniteur, 8cc,

Ni]
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COTE IV.

Lettre adrejjee à M. de Calonne, par M. de Beyetle'j
Confeiller au Parlement de Nanei, &jils dufeü
Direfieur de la Monnoie de Strasbourg.

Paris, iz Avril 1787.-

MoNSlEUR,

, P arrête à chaque pas pour me demander des
eclatrciflemens fur une lettre qu’on pre'tend avoir été
trouvée fcius les fcellés appofés à la Monnoie deStraf-
bourg , lors du décès de mon pere. Les uns difenf
que cette lettre étoit adreflee à mon pere : la verfion
des autres eft qu’elle l’e'toit au nommé Rivage , Ef-
fayeur de la monnoie. On affure que par cette lettre,
vous exigiez que dans la fabrication des louis, on
économisât 1 or fin de maniéré à vous procurer un
bénéfice de trois à quatre livres par louis.
Une fimple dénégation de ma part a perfuadé ceux

qui connoiiiènt ma très-auflere véracité. Il a fallu
convaincre autrement ceux qui ignorent jufqu’à quel
point la vérité m’eft facrée. Je leur ai prouvé que
ce bruit étoit abfurde

, en leur difant : Je fuis dans
Paris depuis fis mois, 8c j’y peurfuis extraordinaire-
ment les auteurs 8c fauteurs des vols 8c fpoliation
commis à la Monnoie de Strasbourg, pendant que
mon pere, accablé d’âge 8c d’infirmités, finifibit dou-
loureufement fa carrière. Michel Rivage a été décrété
d’alEgné poor être ouï : or fi la lettre eût exifié fous
les fcellés , adreflee à mon pere ou à Rivage , n’im-
porte , elle eût porté trop d’atteinte à M. de Calonne ,
pour qu’il n’eût pas cherché tous les moyens de la
fupprimer. Il auroit fait obtenir la remife du déficit
qui fe trouve dans le bénéfice du Roi

;
il auroit fait

obtenir une indemnité pour près de trois cens mille
livres qui ont difparu de la fortune de mon pere
à ces aétes de juftice il eût ajouté des grâces ; 8c ce-
pendant nous n’avons encore obtenu que des pro-
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méfiés . & ces promefles ont été fubordonnées à la

févere 8c trille condition de pourfuivre criminelle-

ment les ’auteors des vols ÔC fpoliation. Donc une

lettre fuppofée de la nature de celle qui doit avoir

été écrite à mon pere , eft une fuppofttion choquante.

Si Michel Rivage eût été porteur de cette lettre

,

combien ne lui eût-elle pas été précieufe pour déter*

miner TAdminiUrateur des finances à le tiret des en-

traves d’une procédure criminelle toujours inquié-

tante même pour i’innocence ? Donc Rivage n’a pas

reçu cette lettre : donc la fuppofirion de cette lettre

eft évidente.

Le bruit calomnieux s’eft répandu à Paris, àVer^-

failles ; peut-être que dans cet inftant il plane fur

toute la France : il m’ell impofiible de détruire cette

calomnie par explication d’individu à individu; 8c

s’il n’y a que moi qui puilfe la détruire, je dois le

faire par refpeél pour la vérité. Aucune confidéra-

tion ne m’a jamais arrêté. Auffi ce que j’eulfe fait fans

intérêt pour M. le Contrôleur-Général ,
je le ferai

avec franchife pour M, de Çalonne. Je vous prie.

Moniteur, de m’indiquer le moyen le plus afluré pour

anéantir une calomnie atroce j je fuis prêt à l’em-

ployer.

J’ai l’honneur d’être , 8tc,

COTE V.

Ecrit, Répons*,

Répandu dans Paris fur

les prétendues manœt
vres dans la refonte

des monnoies d’or.

Lx. a été nécelTaire de

Kiij
44 pi Calonne
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ayant formé le projette fondre l’or monnoyé, parce
refondre tout l’or monnoyé qu'il 1’étoit de changer la pro

du Royaume, réiui-fit à un portion entre l’or 8c l’argent,

petit nombre les Hôtels comme étant fort au défa-
aes monnoies où devoits'exé- vantage du Royaume. Le Mi-

cutor cette opération, niflre qui a formé ce projet*

a rendu un grand fervice à
l’Etat.

Il était fage de n’employer à la refonte des Louis
qu’un petit nombre d’Hôtels des monnoies. On auroit même
déliré qu’il eût été poiîible de fe reftreindre à la feule

monnoie de Paris, comme on avoir fait en 1716:
la furveiliance eût été plus facile , & il y auroit eu
moins d’embarras pour les affinages. La Cour des
Monnoies a inlifté dans fes repréfentations pour qu’on
augmentât le nombre des Hôtels de Monnoie oit

s’exécuteroit la refonte } 8c celui de Strasbourg, qui
n’avoit pas été compris dans le premier choix , eft

nn de ceux qui fut ajouté par les Lettres-Patentes

du 18 Janvier 1786 , tant à la demande de la Pro-
vince d’Alfaçe

, que d’après les repréfentations de la

Cour des Monnoies, On n’a pas eu lieu, de s’en ap-
plaudir,

2* 2a

Les émolumens attribués

aux DiteSleurs fur la fa-
brication ,

devenaient ita-

menfes par le feul fait

d'une refonte générale &•

fabite. Toute autre admi-

nistration- aurait en co/ifé-

quence diminué leur taxa-

tionfur chaque marc
;
mais

au contraire, M.de Colonne

crut devoit les doubler.

La Cour des Monnoies fit

des remontrances fur une

générolité aufit déplacée:

en n'y eut aucun égard.

Cette immenfité d'émolumens

n’eft qu’une impofture. Les
droits fur la fabrication des

monnoies ont toujours paru

modiques , ceux qui fe dif—

tribuoient entre tous les Offi-

ciers réunis montaient en
fomme totale à 13 fols 6 den.

pat marc d’or ; & leur fixa-

tion exitfoit depuis plus de

cent ans. Çes Officiers en ré-

clamoient le doublement

,

parce que toutes chofes

avoient plus que doublé de

prix. De plus , les refon-

tes générales, font plus, dif-
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pendieufes fen proportion ; elles néceffitent des frais

extraordinaires ; 8c dans un travail continuel, urgent

8c forcé, on ne peut feiîlër aux économies. En con-

féquence, il eit d’ufâgé d’accorder, en pareil cas, le

doublement dés droits. On peut voir à ce fujet l’Arrêt

du 18 Novembre 1785, au rapport de M.Dodun. Ce-

pendant , en cette occàfiori , on s’eft borné à n’accor-

der aux Officiers que la moitié de ce qu’ils deman-
doient depuis long-temps ,

fans y ajouter aucun ex-

traordinaire pour la refonte de l’or ; de manière que

p'âf lé doublement ils reçurent, en 1716

,

1 1 7

P

at

rftatc
; 8c qu’én ifîf, il ne leur a été attribué que

zof. 3 d. pourtous lesdroits quelconques, quoique le

bois, le charbon- 8c les fourrages fuifentà dés prix excef-

fifs. On peut juger par ee détail s’il y a eu générojué 8c

profufion.

3 » 3 *

Cette profujioh ne fatisjît

pas M. de Calonrre.

Il autorifa par une
lettre miniftérielfe une

fraude fans exemple , 8c

qui coûté à l’Etat plus

de cinq millions : Voici

le fait.

Ici fe manifefte le but de

ce Mémoire, 8c l’animofité

effrénée qui l’a dicté.

Ce qu’on qualifie une fini-

pie lettre tniniftèrieile ,
eft un

ordre du Roi ,
donné après

délibération en fon Confeil »

& qura été énfuite revêtu de

Lettres-patentes (fous le titre

uqoon appelle Jiuiiut r J
-- — _ ,

tion du titre des mônnoies d’or ,
qui eft extectuee aux

frais du Rot. ... , - *h- v

Ce qu’on dit avoir coûte plus de omq millions a ittat,

lût a rendu , au contraire, ce qui appartenoit légiti-

mement à la valeur des monnoies d or circulantes ;

8c s’il en a coûté non pas au-defius de cinq millions,

mais trois à quatre millions ,
pour cet acte de Ifttice ,

ce n eft qu’une diminution fur le bénéfice que 1- Roi

a- retiré de la refonte»

Le titre légal dé l'or Le titre; legal de l’or mon
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monnayé , ejl de vingt-deux
karats ; mais on permet
aux Directeurs d'y mettre
iou\e

.

trente - deuxiemes
de moins ce que

, aux
termes de l'art , on appelle

remede : ainfi les Louis
qui font à vingt-un karats
vingt, à vingt - un trente-
deuxiemes ,font autitre.

noyé, eft en effet de vingt-»
deux karats, fauf le remede
de loi

,
qui ne doit plus s’é-

tendre autant qu’on lefup-
pofe ici

; Sa Majefté ayant
réglé que les Louis ne pour-
roient plus être au-deffus de
vingt-un karats vingt - un
trente -deuxiemes. Au fur-
plus

, tout ce qui provient

. .
des remedes , appartient au

Rot. Les Dire&eurs en comptent, & n’en retirent rien.

_

Lors de chaque fahrica-
lion

, on envoie une boite

de nouvelles efpeces à la

Cour, des Monooies
, qui

vérifiefi ellesfont au titre ;

Il fembleroir par ce faux
expofe’ que les efpeces ne
font mifes en circulation
qu après qu’un Arrêt de la Cour

^ j.,.. , des Monnoies a conftaté quelles
& on ne peut les faire font â leur titre. Mais il eft de
encrer qu’en vertu de fait que les efpèces d’or ou

d’argent font livrées au P u-
blic auffi-tôt après que, fut
le rapport de l’efiayeur qui
les vérifie dès qu’elles fortent
du balancier , les Juges-
Gardes

, qui en font aufE
eux-mêmes l’examen

, en
pnt autorifé la délivrance.
C’eft-là ce qui fe pratique
conftamment dans chaque
Hôtel des Monnoies. L’envoi
des deniers emboîtés fe fait

enfuite à la Cour des Mon-
noies

,
qui ne les juge que

tous les fix mois , & même
tous les ans pour les Provinces.

Comment peut-on dire que le Miniftre a feint de
croire

,

lorfqu’il n’a cru que ce qui refaite d’un Procès-
verbal authentique, & dreffé fuivant la forme tou-
jours ufitée en pareil cas ?

l’Arrêt qui le conftaté.
On a néanmoins perfuadé
à_M. de Calonne, ou il a
feint de le croire, que

les Louis fabriqués de-
puis tyitS , n’étoient pas
au titre , afin de paffer

en compte aux Direc-
teurs des Monnoies un
affinage qu’ils ne met-
foient pas dans leurs

nouvelles fontes, 8c qui
dans le fait n’y étoit

nullement nécelîaire.
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Il eft conftaté par ce Procès-verbal, que les Louis
fabriqués depuis 1726 n’étoient pas au titre, 8c qu’il

falloit ajouter quatre trente-deuxiemes pour qu’ils le

fuirent. Le Roi a en conféquence ordonné cette addi-
tion

; elle a dû fe faire ; elle s’eft faite. S’il efl re-
connu que dans un Hôtel des Monnaies il y a eu à
cet égard quelque infidélité, il faut fans doute la punir J
mais même alors l’affinage n’eil point alloué en compte ,

& il ne doit l’être que quand il a été effeâif. Peut-on

,

d’un délit particulier, conclure un délit général?
N’eft-ce pas un véritable crime que de rendre fuf-
peéles toutes les Monnoies du Royaume , parce que
PEflayeur de Strasbourg feroit un malhonnête homme?
N’en eft-ce pas un plus grand encore que d’accufer
l’adminiftration d’avoir autorifé la fraude commife
contre les ordres précis donnés par elle ?

6, 6

Le Procureur-Général de
la Cour des Monnoies étoit

le Magiftrat à qui le foin de
faire faire ces eifais , devoit

.

naturellement être confié.

Qu’il fût l'ami du Miniflre ,

il n’y a rien d’étonnant ; il

eft fait pour l’être de tous
les honnêtes gens. Il n’a pas
été chargé de faire seul ces

ejfais : cette fuppofition eft.

abfurde. Il les a fait faire

par les perfonnes qui en font

chargées par état
,
qui font

capables de les faire ,
qui les

font toujours ; favoir , l’Ef-

fayeur- Général des Mon-
noies , ôcl’Eifayeur particu-

lier , qui ont réitéré leur

opération en préfence de
l’Infpecteur-Général des Ef-
fais; il en a été drefié Frocès-

II a employé à celte opé-

ration le fieur Bourdelois

,

ci-devant Prèfident au Bu-
reau des Finances , à Met\,

G fon ami
, à qui il a

procuré la charge de Pro-
cureur-Général de la Cour
des Monnoies

;
il a chargé

ce Magiftrat de faire feul

rEJjai des vieux Louis.

M. de Bourdelois l’afait

faire par l'EJfayeur de la

Monnaie de Paris
,
par un

homme intérejfé <5 trouver

que ces Louis n'étaientpas

au titre : aujji fon Procès-

verbal porta-t-il que le

titre commun de ces efpeces

n eji que de vingt-un karats

àix-fept trente-deuxiemes ,

au lieu de vingt-un karats

vingt à vingt -un trente-
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deuxiemes. verbal par le Greffier. Pouvoit-
on agir plus régulièrement ?

7- 7*

Le réfultat efl faux : Le léfultat éfl inconteflablei

on l’a démontré dans le Mé-
. moire de Développement.

5 il etoit faux
, pourquoi les Officiers de la Cour des

monnoies, qui en oût ea conndiiiafteé, ainlï que des
ordres donnés en conféquénée, Sc de leur éxecution,
n ont-ils pas averti le Gouvernement de cette erreur i
Pourquoi ont-ils gardé le filence pendant quinze mois ?

8. 8 .

i : Parce que les juge- On a fait voir ci-deflus
mens de laCour des mon- que les jugemens dé la Cour des
noies, fur chaque fa bri- Monnaies ne peuvent attejier le

cation, attellent le con- contraire ; 8c ilsl’attefieroient
traire, 6- que la circula- vainement, parce que dés
tion diminue bien le poids

,

jugemens ne changent pas
mais n altéréjamais le titre, les faits»

Ce n’eft point la circula-
tion qui àîtere le titre ; mais ce font lés contrefaisions
étrangères, ce font les' négligences de fabrication,
ce font lés inattentions dé quelques Cours des Mon-
no-ies , telle que celle de Lyon

,
qui

,
pendant qu’elle

exiftoit , avoit lailfé altérer le titre dans les huit Mon-
noies de fon reffort.

9- ÿ.

Parce qu’il vient Le Procès-criminel n’eft pas
d’être prouvé par un encore jugé; mais quel qu'en
Procès-criminel , dont on pnilfe être le réfuhat , il n’eft
rendra compte , qu’on n’a relatif qu’à la feule monnoie
en befoin d’aucun affi— de Strasbourg , où il n’a été
«âge dans la nouvelle te- fabriqué que 17 à 18 mille
fonte, marcs. Peut-il être concluant

pour là refonte totale , qui
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eft de huit à neuf cens mille marcs? D’ailleuts , ce
Procès, loin de prouver qu'on n'avoit -pas befoin d'affi-

nage, a prouvé le contraire, puifqu’il en réfui te que
lorfqu’on ne l’a pas employé, les Louis ne fe font

trouvés être qu’à 21 karats dix-fept trente-deuxieme*.

10 10

écrivit d tous les DiteBeurs
de Monnoie de mettre dans

la nouvelle fabrication qua-

tre trente-deuxiemes defn
par marc

, pour les porter au

titre prefcrit.

5°. Parce que cette in- Gn ne fait ce qu’on veut
àuBion e/l combattue par dire par cette prétendue
1er faits même conlignés contradiction entre le réful-

dans le procès - verbal, tat du Procès-verbal 6c les

C’ejl néanmoins d’après cette faits quiyfont confignés ;
peut-

piece que M. de Calonne être la rapporte-t-on à ce

que fuivant plufïeurs des ef-

fais le titre des anciens louis

eft à 21 karats dix - huit

trente-deuxiemes , au-lieu

qu’on l’a confidéré comme
n’étant qu’à 21 dix - fept

trente-deuxiemês. Mais l’on

voit par le même Procès-verbal, qu’il eft dit dix-huit

trente-deuxiemes foibles, ce qui tient le milieu en-
tre dix-fept Ôc dix-huit. Il a paru équitable de comp-
t£r_ fur le pied de dix-fept , 6c les vérifications pof-

térteures ont prouvé qu’on ne s’étoit pas trompé. Le
Roi ayant décidé dans fon Confeil qu’il convenoit
que le titre des nouveaux louis ne puf jamais être

moindre que 21 karats vingt-un trente- deuxiemes ,

tous remedes déduits ,
il étoit jufte Ô£ néceifaire d’or-

donner l’addition de qaatre rrente-deuxtemes ,
pour

que la matière qui n’étoit qu’à 21 karats 17 à 18

trente-deuxiemes, pût toujours être portée à ce titre ,

6c qu’il ne reftât aucun prétexte de s’en écarter. M.
de Calonne a écrit en conféquence , 6c une Décla-

ration en forme a confirmé cette déeifion.

11. ir.

Le DireBeur de ht Mon- M. de Calonne a lui-mê-

noie de Strasbourg étant me ordonné les pourfuites,

«est, j«f héritiers voyant comme- on le voit pat H
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un déficit dans fa caijfe , lettre da Magiftrat , fils da
prétendirent qu'il avait été feu Directeur de Strasbourg.

C’eft ce Miniitre qui a fait

renvoyer l’affaire à la Cour
des Monnoies ; c’eft lui qui

a aufli approuvé le tranfport

des Commiflaires ; il en a

même autorité le paiement

fur des fonds de la Mon-
noie qui avoient été mis

fous le fcellé. L’inûru&ion

n’a pu rien faire connoître

fur le titre des vieux louis

,

fi

ce n’eft qu’elle a confirmé

que quand on n’ajouteroit

rien à leur fonte , la ma-
tière relîoit en défions du ti~

volé, rendirent plainte à la

Cour des Monnoies. Cette

.Cour commit un defies Alem-

Irss
,
pour , avec le Sublli-

tut du Procureur-Général ,

Je transporter fur les

lieux, (yy informer , dé-

créter , (yc. Ces pouvoirs,

furent même étendus par

Lettres - patentes. L’inf-

truâiion a fait connaître di-

vers abus , (y notamment

que le titre des vieux louis

avait mal - à - propos été

porté feulement in karats

dix-fept trente-deuxiemes , tre légal,

quoiqu'ils fufient au titre

légal*-

il.

Il n’a été rien alloué in-

dûment. Le jugement des de-

niers de Boîte décidera fi

les quatre trente -deuxie-

mes ont été employés ; 8c

wmpt.uc. <Ujuv, *«<*** n .

u.- s’ils ne l’ont pas été, ils ne

voit pas mis de fin dans Jes feront point paffés en comp-

fomes , attendu qu’elles te. La Loi ordonne d’aiou-

ter les quatre trente - deu-
xiemes de fin , mais n’auto-

rife pas à lès allouer , fi

on ne les met pas.
_

De ce

qu’ils n’ont pas été mis dans

les fontes de Strasbourg, on ne doit pas en conclure

qu’elles n eulîent pas befoin d'être bonifiées : on doit

plutôt conclure le contraire » puifqu il en a résulte

que les louis provenant de cette fonte n’ont pas leur

titre, Sc qu’il s’en fkut précisément de quatre trente-

deuxiemes. Ce n’eft pas attendu que les fontes n’a-

voient pats befoin d’êtie bonifiées f mais par une con-

çue JS/, de Calonne

avait induëment alloué

.quatre trente-deuxiemes au

Direâleur : que l'Officier

chargé de la fabrication na-

n’avoier.t pas befoin d’ê-

tre bonifiées : que cepen-

dant le regifire des fontes

porte que ce fin a été mis.
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tïôvention puniffable
, que l’Officier chàrgé de là

fabrication auroit manqué à ce qui lui étoit prefcrit,

*3* it.

D'oû il réjuite que les

Directeurs ont induement
bénéficié, au préjudice de
l’Etat , de 4 liv. 6 f. 3 d.

par marc.

Les conféquences de la
calomnie font auffi fauffes
que les principes. L’infidé-
hte d’un feul agent peut-
elle donner lieu de con-

• j _ _ .
dure que tous les Oireéieurs

ont induement bénéficié} Eft-il permis de confondre la
petite fabrication de Strasbourg avec celles de tout
le Royaume ? Si l’on avoit feulement dit qu’il naroît
par la procedure qu’il s’eft commis à Strasbourg une
contravention aux ordres du Roi envoyés par le Mi-
mitre des finances

; que cette contravention peut
avoir influe fur la totalité des 18 mille marcs qu’on
y a fabriques

;
qu en le fuppofant ainfî

, l’auteur de
la fraude ce tes complices auroient cherché à s’ap-
proprier un bénéfice de foixante & dix-huit mille li-
vres

,
quieft précilémem ce que fait la différence de

quatre trente-deuxièmes fur 1 8 mille marcs
, on au—

roit dit le fait exa&emenr : mais il eût paru abfiird-
d’rmputer au Miniftre d’avoir voulu

, pour un béné-
fice de 78 mille livres', partageable avec tous les co-
opérateurs de la fraude

, commettre une prévarica-
tion atroce. Il a donc fallu

; pour donner cor-s à
l’accufarion , l’appliquer fauffefiient à toutes les^ fa-
brications du Royaume : c’efi l’objet de la phrafe
qui fuit*

r 4 . 14.

Or , il a été fabriqué II n’a pas été fabriqué
jufqu’d préjent pour plus pour 830 millions de nou
de 830 millions de nou- velles efpeces d’cr

, mai"
velles efpeces : M. de feulement pour environ 6<

S

Colonne a donc fait perdre millions. Les 4 1 . 6 [ ,

d l’Etat cinq djix millions. par marc ayant été effefti

"

... , „ . ,
ment employés P0U r l’adl

ditton neceiiaire de quatre trente-deuxiemes d» fi

dans les fontes, l’Etat a plutôt gagné que perdu.
D
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IJ*

On a employé divers

moyens pour étouffer cet-

te affaire ,
encore pen-

dante , Cf dont l'injlruéiion

nejl pas achevée . M. de

Colonne avait fait rendre

des Lettres-patentes ; elles

ont été retirées. Le Procu-

reur - Général s'efl enfuite

rendu oppofant à l’arrêt qui

lui àonnoit acte de fa plain-

te au fujet de la fixation

du titre des vieux louis d

2.1 karats quatre trente-

deuxiemes. La. Requête Cf

les pièces,yjointes , notam-

ment fan procès - verbal

d'effai , Cf k copte de la

lettre de M. de Calonne

ont été jointes au procès ,

pour y être fait droit en

jugeant.

On n’a jamais fonge à

étouffer l'affaire, 8c il y a

ici une confufion d ob-

jets méchamment employés

pour tromper le Public 8c

couvrir la calomnie.

Le principe de l’affaire

n’étoit qu’une plainte des

héritiers du défunt Direc-

teur de Strasbourg contre

le nommé Rivage ,
qui a-

voit opéré pour lui» vu fort

grand âge , dans la fabrica-

tion des efpeces d’or.
_

L’Adminiftration »follict-

tée de venir au fecours de

ces héritiers, n’a pas voulu

en connoître , 8c a renvoyé

l’affaire à la Cour des Mon-
noies, en exigeant quelle

fût examinée avec foin ;8c

que les infidélités ,
s’il y en

a voit ,
fuffent févérement

pourfuivies.

Cet'e Cour ayant rendu Arrêt qui donnoit aéte au

Procureur-Général de fa plainte fur la fixation du

titre des vieux louis à ai karats dix-fept trente-dea-

Semes, ce Magiftrat s’eff , avec grande ration , re-

rriîfur ce qu’on le fuppofoit plaignant de ce qui

avoir été ordonné par le Roi & par une Loi enre-

oiftrée M. le Garde des Sceaux a reçu fa redarna-

Son ,
& a ordonné de furfeoir : voila toute 1 affaire.

\6 .

16.

Ceîte faconde tentative M. de Calonnemu faifait

jSf Laueufe , M. de point écrire M. de Mitomenil,
é
Snne- a feifécrire ,.«« U ne dffpoioit pas de fa

* Mors , par M. de plume ?
mats ce Chef de la

d
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Miroffieml
, alors Garde Magiflrature

, inflruit des
» un

f
Lettre circonflanees

, a trouvé
par laquelle le Chef de la jufte & convenable défaire
Magiftrature demandait les furfeoir à linAruftion iuf-
Tnotifs de cet Arrêt, &• qu’à ce que la Cour des

r-
d
/Z a-

qU
j
fUt â ^ormoies lui eût envoyé lesUnJhuCum du procès Les motifs de cet étrange Ar-

moufs ont été rédig és

,

G- ret
, où l'on mettoità la tête

des
^

objets d’accufation
,

l'exécution de ce qui avoit
été ordonné par une Dé-
claration de Sa Majelté.
Que d’horreurs ! que de

j , _ .
menfonges atroces 8c im-

p dens dans cet Ecrit auquel on rougit d’être obligé

•MLMjj uni cic icuiges
9 O*

feront incejfamment remis d
M. le Garde des Sceaux.
Quant au furfis , il a été
arrêté qu’il en feroit déli-
béré au premier jour.

COTE VI.

Lettres de M. de Galonné
, concernant l’affaire

des AJJignations
, à M. de Veimerange

, Inten-
dant des Armées.

Versailles , le io Décembre 1786.

Vous favez , Monfîeur, que les affignations fur ledomaine, qui ont été délivrées par anticipation aux
Trefoners de la Guerre , à valoir fur les fonds aflignés
pour les depenfes de leurs exercics , font deAinées
a lervir jufqu au temps approchant de leurs échéan-
ces , a foutemr le crédit des effets publics par les
moyens dont vous m’avez parlé ; & que dans cette

C
Ue

’J
U
i
s dolvent être remifes à la Société desfeurs

oeneff, Barou & Pyron, pour les avions de la Nou-
velle-Inde , * dans ce moment-ci, méritent une
attention particulière: comme étant l’objet fur lequel
la majeure partie des fonds des CapitaliAes , fe trouve
engagée, & par conféquent celui dont le difcrédit
auron une influence plus fenfibie & plus fàcbeufe



C 208 )

pour là Place. Vous voudrez bien , en les leur Con-

fiant ,
avoir foin que le Récêpijfé de celui d’entr eux

qui le recevra ,
contienne l'obligation dë les rempla-

cer un mois avant le jour de leurs échéances refpec-

tives, avec foumiffion de rendre compté de leur

emploi. Vous connoiflez les fentimens avec lefquels

j’ai l’honneur d’être , 8c e*

Signé ,
de Caiossï*

AU MEME.
VerfcnU.es , le 2 Janvier 17874

Mi Gojard va délivrer ,
Monfîeur , les nouvelles

affignations, qui ferviront à foutenir les effets qui

perdent le plus fur la Place dans ce moment-ci , tels

que les aflions des eaux
4
dont je crains que la -allie

exceffive n’influe fur le crédit; il faudra en uier , a

leur égard ,
comme pour les avions de la Nouvelle-

Inde , 8c exiger, en les remettant aux fieursServat

8c Pyron, leur foumiffion de les reflituer un mois

avant leur échéance , 8c de rendre compte de

l’emploi.

J’ai l’honneur d’être ,
8cc.

Signé , dé Caiossé*

A M. Randon de la Tour , Treforier de la

Maifcn du Roi.

Verfailles , le 19 Mars 17S7.

le vous préviens, Monfîeur, que j’ai autorifé M.

Goiardà vous faire remettre une femme de 1,500,000

liv. en affignations fur les domaines ,
laquelle doit

fervir à l’acquittement des dépenfes que vous etes

chargé de oâyer dans les derniers mois de cette an-

née Comme ces effets ne pourront vous etre utiles

au’à l’époque de leurs échéances, vous voudrez bien

les dépofer entre les mains de la perfonne qui vous

remettra la préfente, laquelle vous en donnera la

reconnoiilance.
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reçonnoiflance
, 8c s’obligera à vous rendre les mêmes

affignations, ou le montant en efpeces , un mois
avant le terme où elles doivent être payées , la né-
gociation de ces valeurs ne devant être faite qu’avec
beaucoup de prudence*

Je fuis , 8ic.

Signé, i>E Caiônne,

À M, de Biré.

Verfailles, le 1 9 Mars 1787=

je vous préviens , Moniteur
,
que j’ai autorifé ÎVf.

Gojard à vous faire remettre encore une femme dé
quatre millions en affignations fur les domaines,
laquelle doit fervir à l’acquittement des dépenfes du
Département de la Guerre dans les derniers mois de
cette année. L’ufage que vous aurez à faire ,

quant à

préfent ,
de ces effets, eft le même que celui des fisc

millions en pareilles valeurs
,
qui vous ont été remis

en Décembre 8c en Janvier derniers ,
conformément

à mes intentions. Je fuis , 8cc.

Sigké, DE Cuonks,

A M. Pyron,

Verfailles y le 7.6 Mars 1787*

Je compte ,
Monfieur , fur les affurances que vous

me donnez, d’accélérer le plus qu’il vous fera poffi-

ble, la reffiife aux Tréforiers des affignations qui vous

ont été confiées avec mon cotifentement
,
pour faci-

liter les opérations utiles au crédit. Ce que le Roi

vient d’ordonner d’après le compte que je lui ai ren-

du en fon Confeil ,
de l’état critique de la Place,

doit prévenir les embarras qui étoient à craindre pour

le cours des effets. MM. 'Haller 8c de la Norraie,

font chargés de liquider les comptes relatifs aux en-

gagemens contraftés fur une maife énorme des actions

de la Compagnie des Indes ; 8c i’efpere qu’il rélul-

téra de cette liquidation, que votre Société fe trou-
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vera plus facilement en état de rendre promptement
les <5,poo,ooo liv. d’affignations fur les domaines, qui

vous ont été remis
, à la perfonne qui vous les a

confiées. Vous voudrez bien vous en occuper, ainfi

que de terminer , le plutôt que les circonftances le

permettrons , vos opérations relativres aux actions

dès eaux, fans compter fur aucune nouvelle déli-

vrance d’affignations au-delà de celles que j’ai per-

mis de vous prêter
; lefquelles , fuivant ce que m’a

montré M. Gojard
, montent, y compris la partie

de i, îoo.ooo liv. de M. Latour, à 4,600,000 liv. pour
les eaux , 8c à 1 1,500,000 liv. pour la totalité. Cette
maffe eft devenue bien confidérable , ëc je conçois que
c’eft l’effet des événemens inattendus. Mais je voudrois
que dans le compte détaillé que je me propofe de
rendre au Roi très-inceffamment de cette opération , il

fût poflibie de lui annoncer, en lui apprenant le bon
effet de vos foins

,
que la totalité des affignations fera

rentrée même avant les époques portées par vos re-
connoifFances.

Je fuis
, 8cc.

Signé t de Calonne.

COTE VII.

MÉMOIRE fur Vaffaire des Affignations ( l ),

contenant le développement de Voppéradon

commencée en Décembre 17 86 ^ & continuée

jufquen Avril 1787 , dans la vue de foutenir

les Effets publics , de prévenir le difcrédit

de la Place .

Dès le mois de Décembre 1786, le Foi étoit dé-

terminé à convoquer une affemblée de Notables dans

(1) Fait & envoyé dans le mois de Mai 17S7
,
pour être remis

au Miniftre des Finances , dans le cas où il defireroit quelque

éclaircifîement fur cette affaire»
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|a forme la plus foîemnelle, pour leur communiquer
Je véritable état de fes finances , & ies moyens pra-
jeres de remédier au déficit, par la réformation de
plufieurs aous.
A l’approche du moment fixé par fa Majeftépour

1 envoi des Lettres de convocation
, il parut elfentiel

de prendre préliminairement deux fortes de précau-
tions tres-importantes : l’une, pour s affurer des fonds;
1 autre, pour maintenir le crédit.

II e'toit aifé de prévoir qu’en annonçant de grands
cnangemens

, attaquant de grands intérêts, ôc dévoi-
lant un^grand yuide dans la recette

, on exciteroit
une crue momentanée

, qui fufpendroit le mouve-
ment de 1 argent, Ôc rendroit les relfources ordi-
naires plus difficiles.

,
prudence exigeoit donc qu’avant de fe livrer

2 C£
<>

f

r\
entreP r*îe pénileufe

, on s’occupât,
Oe garnir le Tréfor Royal allez abondamment,

pour qu il pût fe fuffire à lui-même dans tous les cas
poiubles

, pendant les premiers mois de l’année ;
2*° D empêcher que les effets publics ne foufifrif-

lent une baillé excefiïve qui auroit entraîné la ruine
des particuliers propriétaires de ces effets, fie le dif-
credu de la Place.
Le premier objet a été rempli par le cautionne-

ment de 70 millions
, obtenu de la Caille d’Efccmpte.

Le fécond était plus embarraffant
; il y avoir à

combattre
, non feulement l’effet naturel de la pu-

blicité du déficit, maisauffi les menées de l’intrigue,
& les manœuvres de l’agiotage. On devoir s’attendre
que ceux qui voudroient faire échouer Tentreprife ,

s effbrcerôient d’ébranler la confiance , Sc que les
parieurs à la baille y feroient portés par leur intérêt
perfonnel.

Il eût été inconfidéré de ne prendre aucune me-
sure contre ce danger; il l’eût été également d’en
prendre de directes, qui eulîent fait dire que le Gou-
vernement violentoir le cours de la Place, Ôc dès-lors
eulfent manqué leur but.
Dans cette circenftance

,
quelqu’éloîgné qu’on fût

de vouloir foutenir l’agiotage, quelque défit qa’oa

Oij
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eût d’employer tous les moyens légitimement pofiU

blés de le détruire ( ce qui n eft pas auffi facile que

le vulgaire le penfe),il parut néceffaire de le com-

battre avec fes propres armes , & de lui oppofer une

force fuSfante pour l'empêcher de nuire.
„ , nnp ta 11*

cune révolution convumvc, .j .— .

tien de parieurs à la hàuffe , ni affociation de parieurs

à la baiffe des effets.
_ ,, „ -

c
Mais quand maiheureufement lune 8c 1 autre exil-

lent-, 8c que leurs rameaux exceffivement multiplies

pénètrent fi avant dans l’organifation du crédit, qu il

v auroit trop de danger a les faper brufquement par

h racine ,
il faut bien les contrebalancer 1 une par

l’autre, en attendant la pcffibilite üe les redmre toutes

deux à l’inaction ;
& dans un moment as enfe, U ett

naturel, même indifpenfabîe , de favonfer fous main la

prépondérance des parieurs à la haune. ^ _ .

Ces réflexions, qui furent mues plus aune fou fous*,

les yeux du Roi, même dans ion Confeil, ou elles

furent approuvées ,
fixèrent plus particulièrement la.-

lrirfnil Si! THOiS G6 i>CCCmDrS

iroient aeia cucw * *** .

f
tjoe 8c les fuites fâcheufes qui pouvoienten remuer,

f elle continuait 6c venoit à s’aggraver au moment oa

fl <noi f fi important de cohferver la confiance dans

l’intérieur, 8c la bonne opinion chez_ l’Etranger.

C’eft ce qui détermina l’Adminiftration à ecouter &
accueillir les propofitions qui lui furent faites alors, de

fournir, par des moyens inàiTeâs, ceux des eîrets qui

perdroient le plus, 8c fur iefquels il y avoit le plus de

fonds engagés , 8c le plus de jeu , tels que les aâions de

la Compagnie des Indes, 8c celles des Eaux de Pans.
^

Ces moyens parurent fort fimpjes , 8c nullement oné-

reux aux finances. Ils confifioient uniquement à ce que

les afiignations qui feroient_ délivrées aux Tréforiers

de- la guerre pour leurs fervices, par anticipation fur

l’époque ordinaire , fuifent retnifes , par forme de prêt,

à des Sociétés de perfonnes accréditées fur la Place,
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qui, avec leurs fecours, fe procureroient les fonds

nécelfaires pour acheter la plus grande quantité poffifale

des effets en baiiTe
, afin de les.faire remonter ; le fou-

rr.ettant, au furpius, de rétablir ces affignations un
.

mois avant leurs échéances , entre les mains des Tté-

foriers , au fetvice defquels elles étoient deftinées.

En conféquence, il fut délivré fucceffivement , en

Décembre , Janvier & Mars derniers
,
pour dix millions

d’affignations à M de Biré , Tréforier de la,guerre, qui

en a fourni les reconnoiflances au Tréfor royal, d en

tenir cowp:e fur les dépenfes de h guerre ,
exercice ds

I7 87 (O- ... ,

Il en fut délivré de la meme maniéré pour 1,500,000 1.

à M. Randon de la Tour, Tréforier de la M nifon du

Roi, en Mars 1787.
^

Elles ont été tranfmifes auffi-tôtfaux Sociétés ime-

’reJîé'es à foutenit le crédit, afin de leur faciliter le

moyen de rehauffer
,
par leurs achats ,

le prix des effets

qui'perdroient trop : les récépijés mis au bas des borde-

reaux, portent foumifilon de les rendre un mois avant

leurs échéances , & il y en a en tout , comme on vient

de le dire
,
pour onze millions cinq cens mille livres.

De ces affignations, dont l’une, de la valeur o un

million ,
eft déjà rentrée avant fon terme ,

une feule eff

payable enjoillet, Sc elle n’eft que de i,zoo,oqo liy,;

les autres néchecient qu’en Août, Septemote, Octo-

bre Novembre & Décembre de la préfente année.

Il’n’y a donc encore rien d’exigible au moment pre-
:

fent. Il ne s’agit que d’alfurer, de plus en plus, la ren-

trée des affignations ainfi confiées, & de prendre les-;

mefures les plus fages, pour qu’il n’y foit fait aucune

perte à la charge du Roi ;
il ne doit pas ette difficile

d’y parvenir. —
On ne parle pas ici des affignations qui avoient été délivrées.

'

â M de Serilly, & par lui remifes à la Société autorrfee a s en -

r
*

«arce au'elles lui ont été rendues peu apres, & que celles

fer
.

v
!
r

’ ^ remplacées, font comprîtes dans ce qui eft üit ici avoir-

fées n’en être pas forties. q
•••
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ï-e Tréfor royal efl couvert par les reeonnoiffances
des Tréloriers, à qui l’on n’a délivré qu’une quantité
d affignations, proportionnée à leur fervice de l’année ,& qui en ont donné leurs reçus. Il n’eft forti du Tréfor
royal que les fonds ordinaires , 8c il n’y a dans ce mo-
ment, ni vuide à remplir, ni défaut de forme à répa-
rer, dans l’ordre de la comptabilité. Le Minière , qui
eft à la tête des finances

, verra aifément qu’il n’y a , de
fa part ,, d autre fom à prendre que celui de tenir la main
à ce que les depofitaires des affignations les confervent,
de veiller à ce que les Sociétés qui fe font foumifes à les
reftituer avant leurs échéances , foient exaêïes à tenir
leurs engagemens, de leur en faciliter, autant que faire
fe peut , i exécution , 8c de s’occuper en filence de tous
les moyens capables de fortifier les sûretés du Tréfor
royal, quun éclat prématuré 8c déplacé ne pourroit
qu’atténuer.

Il n elt pas douteux que les Sociétés, qui ont em-
pîoyé, pour leur compte, les valeurs qu’on leur avoit
confiées , 8c qui non feulement s’en font fervi comme
de moyens de crédit, mais même les ont négociées
comme elles ont voulu , n’en foient effectivement ref—
ponfables. Pouvoient-elles prétendre qu’aucune perte,
s’il y en ayoit, ne feroit à leur charge , Iorfqu’il efl cer-
tain que s’il y avoit eu du bénéfice, il eût été à leur profit?

_

Elles pourront alléguer qu’elles ont fuivi les inten-
tions du Gouvernement

, confignées dans les lettres écri-
tes par le Contrôleur-Général des finances, en Décem-
bre 1785 , Janvier 8c Mars 1 787 , 8c quelles ne fauroient
être expofées à demeurer victimes des événemens im-
prévus qui ont dérangé leurs fpéculations.

_
Il eu vrai que par les trois lettres dont on vient de

citer les dates , le Miniiïre des finances avoit autorifé
Lutage qu’on devoit faire des affignations qui avoient
été "confiées, avec fon aveu, à la Société repréfentée
par le fieur Pyron

,
pour foutenir les effets qui perdoient

le plus fur la Place, 8c dont la chute pouvoir influer le
plus fur le crédit. Ces lettres, dont les copies feront
jointes à ce Mémoire

, réglèrent en même temps com-
ment devoit être conçu le récépijfé de ces affignations,
8c la foumiffion qu’il devoit contenir de les rendre un
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mois avant Jeur. échéance; mais elles ne renferment

rien qui autorife les Sociétés à qui ces affignations ont

été confiées pour faciliter leurs propres opérations ,
&

leur fervir de moyen dé crédit , à pre'tendre aujourd’hui

n’être pas refponfables de leur confervation 8c à fe

difpenfer,fous aucun prétexte, de remplir la condition

à laquelle elles fe font foumifes, fans aucune réferve »

de les remplacer un mois avant leur échéance.

C’eft parce qu’elles ont été perfuadées que ,
fous

cette condition , elles pouvoient employer les affigna-

tions remifes entre leurs mains, de telle maniéré qu elles

jugeroient convenable pour le foutien des effets pu-

blics, qu’après avoir acheté une grande quantité d ac-

tions de la Compagnie des Indes
, elles les ont reven-

dues en totalité, fans en prévenir ni informer le Gou-

vernement , fur le pied de i yoo liv. chaque. Il n eft pas

naturel de croire que n’ayant eu ni inftruâion ni anto-

rifation quelconque pour ces ventes ,les ayant faites

fans en rendre aucun compte, 6c fansfe croire obligées

de préfenter préalablement aucuns états éncnciatifs des

prix auxquels elles avoient acheté, & ae ceux auxquels

elles vendoient, enfin n’ayant demandé pour enes-

tnêmes aucun droit de commiffion
,
aucune récornpen,^

pout leur peine , elles entendent aujouru nui te faits

confldérer comme Amples mandataires, & comme n e-

tant tenues d’aucun événement.
,

Elles pourroient feulement repre'fenter que leurs Ipe-

culations ayant été dérangées-pardes caufes majeures

& imprévues, qui tiennent à la conduite meme au

Gouvernement, & n’ont jamais pu entrer dans murs

calculs, il ne feroit pas jufte qu’elles fupporraflent la

perte qui peut en réfulter.
.

Mais ce ne peut être qu’une confideraiion d équité

pour obtenir an dédommagement'; 6c ce dédomma-

gement, c’eft au Gouvernement lui-même a S apprécier
-• - • • - - >- — d’infiuence que peuvent
d’après le plus ou le moins

avoir eu les circonftances fartavoir eu les ctreoimances lUrvences par fon ra.t.

Quoi qu’il en foit, & dans tous les cas, le oodverne

ment a droit de fuite fur ces-affignatiow, mç ffir le,

actions qui les repréfentent , comme ayant été achetés

ave^ l’argent qu’elles ont fait trouver.
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Les unes 8e les autres font de'pofe'es chez les différens
Banquiers

,
qui

, ayant prêté leurs fonds pour les achats ,
ont exigé pour double nantilfement

, tant les alfigna-
tions qui doivent etre rendues aux Tréforiers, que les
aétions

, foit des Indes
, fou des Eaux de Paris , dont Us

ont avancé ou crédité le prix.
On conçoit qu’ils ont pu ne pas fe croire fuffifamment

couverts par le dépôt des feules a&ions, parce qu’elles
pouvoient tomber au-deffous de la valeur dont elles
répondoient. Airsfi, par exemple, ayant prêté iz ou
i$oo livres fur chacune des actions de la Compagnie
des Indes dépofées entre leurs mains, s’ils n’avoïent
pas d’autres gages, ils feroient expofés à perdre, dans
le cas ou le prix de ces aétionsau cours de la Place,
s’abaifferoit au-deffous de iz à 1300 livres; 8c c’eft par
çette raifon que, pour renfort de cautionnement , ils fe
font nantis aulfi des affîgnations.

Mais, d’en côté, il faudroit vérifier fi les fommes
prêtées ou créditées par les Banquiers dépositaires, fur-
paffent là valeur de ces alfignations

5 car G elles
n étoient qu équivalentes, comme les alfignations ne
font fufcepribles d’aucune perte, elles feules devroient
fuifire pour la sûreté des Banquiers ; ils retiendroient
donc furabondamment des aétions, 8c ne devroient
pas avoir la faculté de difpofer à leur gré des unes ou
des autres pour leur rembourfement.

D’un autre côté, il ell du moins bien confiant que
le dépôt des alfignations n’étant confîdéré que comme
une sûreté fubfidiaire entre les mains des Banquiers
pour y recourir dans le cas où le prix des actions feroit^
au moment des échéances, infuffifant pour les rem-
•bourfer , ces alfignations ne font réellement engagées
qu’a concurrence de la différence qui pourra fe trouver
alors entre le prix des adions 8c les fommes prêtées ou
créditées par les Banquiers. Ainfi, en s’arrêtant tou-
jours à l’exemple des actions des Indes, il faudroit
qu’elles tombaient àu-deffous de 1 2 à 1 300 livres

, pour
qu’il y eût quelque recours à exercer fur les alfignations.
Qr c’eft ce qui n’efl pas vraifemblable. Peut-être y
a-t-il plus fujet de craindre que les actions des eaux
foient d’un prix moindre que ce qui a été prêté pour
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les acquifitions qui en ont été faites: c’eft ce quon
ne pourra connoître que d’après le compte de ces acqui-

Etions, comparé au taux de la Place à l’époque des

échéances. Mais toujours efi-il vrai que les affignations

n’étant engagées qu’à raifon de cette perte hypothé-

tique
, le Gouvernement a droit de veiller à leur coti-

fervation, & que leur dépôt entre les mains des Ban-

quiers paroît préfénter une fùreré fuf&fànte pour xeut

retour entre les mains desTréforiers , n étant pas probar

bïe que les aétions perdent au point que le produit de

leur vente ne puiiTe pas fatisfaire aux hommes pour les-

quelles elles font en nantiifement.

Il y a
,
par rapport aux actions de la Compagnie des

Indes, une raifon particulière de regarder comme cer-

tain qu’il n’y aura pas de perte
,
qu’il y aura même ,

au

contraire , un excédant de valeur : en effet ,
ehes le trou-

vent comprifes dans la vente faite à terrine à i

d’Efpagnac fur le pied de iyoo Iiv. çnaque. Or les Ban-

quiers n’ont prêté que 1500 Iiv. au plus fur chacune . 1

reliera doncaooliv. de difponible par aétmn ,

que
,
par l’événement de la liquidation , I Aboe d

pagnaç fe trouve en état de payer , comme MM- Ha! et

ôc le Couteuîx, chargés de cette liquidation , le pre-

fument. ç.

Dès-lors les Banquiers fe trouvant couverts, çc au-

delà, des fommes par eux prêtées fur Je feul prix des

actions ,
les affignations rentreront entières a leurs

fources ; & l’excédant de valeur qu’tl pourra y avoir

au-delfus de i 300 îiv. ,
comme on vient de 1 oblerver,

ferviroit à couvrir la perte qu’il y auroit fur les avions

des Eaux: perte qu'il faudra vérifier, en examinant

quel étoit le cours de la Place, au moment des achats.;

ceft-à-dire, depuis le mois de Décembre ijSd, épo-

que du commencement de l’opération. Enfin, on ne

craint pas d’aflurer que fi l’on veut traiter cette affaire

d’après les notions qu’on vient de donner , tant avec

les Sociétés à qui les affignations ont ete pretees qu avec

les Banquiers qui en font dépofitaires , 8c autres ime-

reffés , il ne fera pas difficile de prendre des arrangemens

qui en affinent la rentrée.
. . ,1

On voit ,
par tout ce qui vient d etre obferve ,

que
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& certitude de les récupérer faits aucune perte, tient à
piufieurs ehoies éventuelles, telles que, d’une part»
ïa faveur que pourront prendre les aétioos des Indes& celles des Eaux de Paris

; d’une autre part , la liqui-
dation dont MM. Haller 8c de la Norraie ont bien voulu
fe charger.

CONCLUSION.
ïîs enfuit, i°. qu*il eft en ce moment de Fintcrêt des

finances,de Sa Majefté d’accorder faveur 8c protection »
tant à la Compagnie des Indes

,
qu’à celle des Eaux : ce

Ee fera que fuivre les intentions déjà annoncées , 8c
faire une chofe convenable en elle-même, mais il n’en
faudra pas davantage pour prévenir toute efpece de
perte & de demande en indemnité.

ï°. Par fuite de ce premier corrolaire, il efî elfentieî
de donner le temps d’achever toutes les liquidations ,

de tenir l’affaire fecrete jufqu’aux époques des échéan-
ces » & d’éviter un éclat néceflairemenr préjudiciable »

en ce qu’il mettroit dans le cas de brufquer la vente,
des effets» avant qu’ils euflent repris faveur..

î j* Jufques-là, il fuffit de veiller à la confetvation
de l’intégrité du dépôt d’actions 8c d’affîgnations entre
les. mains des Banquiers, fauf à profiter des circonf-
tanees qui pourront faire remonter les effets, pour
retirer à fur 8c à mefüre les aflignations , 8c les re-
mettre aux Tréforiers , qui feuls ont befoin d’être
couverts

, le Tréfor Royal Pétant par les reconnoif-
fesces qu’ils y ont données , lefquelîes doivent leur
&ie imputées pour comptant fur Pétât des fonds de
leur département.

Il y a tout lieu de croire qu’en fuivant cette con-
duite 8c toutes les autres fembiahles

, que les eirconf-
tances fucceffives pourront indiquer, toutes celles que
îa fagefTe de l’Adminiftrateur lui infpirera

, 8c que fon
zèle pour les intérêts du Roi lui fera adopter, les
finances de Sa Màjeflé n’éprouveront aucune perte
par les fuites d’une opération dont, quel qu’en fut

^'événement
, on ne fautoit nier que l’intention n’ait

çté: louable, que l’autorifation n’ait été implicitement
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renfermée dans la connoiffance qu’on avoir des tob
de Sa Majefié, & que l’exécution n’ait été fondée fat

les confidérations les plus décifives dans les circonf-
tances où elle a été ordonnée.

EXTRAIT DU COURIER DE L’EUROPE.

Aîo
. 1 6 , Article àe Londres.

« L(î Chancelier eft le curateur né de toutes les

fortunes des mineurs , 8c des gens interdits pont
» caufiï de folie ou d’imbécillité

,
qui fe trouve®

33 dans le royaume ; il eft auffi dépofîtaire des fom-
» mes qui font en litige, CTeft toujours aux époques
» où les fonds baillent

,
qu’il donne l’ordre de p'!a~

» cer dans les fonds publics les fomrpes qui appar-
5’ tiennent aux mineurs, foit qu’elles proviennent des
» revenus en tutelle, ou qu’elles fo ie fit le produit de
» fonds déjà placés. Ces achats, faits de cette ma-
» niere , font le placement le plus avantageux que
3, l’on puilfe faire pour les mineurs 8c les gens in-

35 terdits, 8c ils ne peuvent pas manquer de foutenir

3, les fonds dans les mornens de crife. Les Directeurs

33 de la Banque imitent cet exemple , en faifant ache-

3, ter des effets publics par leurs courtiers, du pro-

3ï duit des intérêts des fonds non réclamés, dont le

33 monta® eft immenfe. Ces deux moyens , dans les

33 momens de difcrédit, ïpnî fouvent capables d’em-

33 pçcher, ou au moins de retenir la chûte des effets

33 publics. En temps de guerre , ou dans les momens
33 où la crife eft trop forte, le Gouvernement ajoute

33 fouvent des faerifices à ce^ deux moyens , dont les

33 Miniftres ne peuvent pas convenir , mais qui font

33 certains , & fouvent très- confiifeables. Outre ces

33 divers moyens employés pour prévenir les baiffes

os exceffives, tous les tnuniriomnaires , 8c toutes les

33 créatures des Miniftres , font en mouvement pour

» foutenir, par des opérations à la hau fie , cette baie

33 de la confiance & du- crédit public 33.
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COTE VIII.

JLettre de M» lue au Confeil d’Etat ,

concernant l’avance de fix millions en argent ,

Gr fix millions en ajfîgnations ,
ordonnée par le

Roi y pour fecourir la Rlace dans, les derniers

jours de Mars 1787,

Comme il eft probable que les feeours que le Roi
a bien voulu accorder à la Place, pourroient être mal
interprétés, 8c être préfentés dans le Public comme
un feeours accordé aux Agioteurs , je crois qu’il eff

«fé mon devoir de vous répéter , au fujet de cette

opération , toutes les obfervations que j’ai eu l’hon-

neur de vous faire verbalement.
La Banque de Paris

,
qui a eu allez de fageffe pour

fé préferver de la rage du jeu ,
n’en a pas eu affez

pour refufer les prêts en argent, ou en effets. royaux,
& fa fïgnature

, auxquels les Agioteurs l’ont entraînée

par î’appas des bénéfices majeurs que ce genre d'opé-

ration leur offroit.

Elfe a également fuccomb£ à un autre pïege ; les

aBbciés de plufieurs de Ces correfpondans de Geneve
& de Lyon ,

ayant auffi été tentés par les avantages

que tes Agioteurs leur faifoiènt pour de femblables

opérations, ont ufé de leur crédit 8c de leur influence

fur leurs banques
,
pour , avec ces reffources , faire

îes avances que les Agioteurs exigeoient fous tant de

formes attrayantes, 8c avec autant d’avantage pour

ces maifons étrangères.

Ce que je foùpçonnois Jorfque j’eus l’honneur de

vous mettre fous les yeux tous les maux qu’entraî-

neroit l’exil fubit de tous les Agioteurs , s’eft bien

trouvé vrai depuis que j’en ai acquis les preuves dans

L’état de lituation que les Agioteurs m’ont remis.

Vous verrez, Monfeigneur
,
par le bordereau que

j’ai l’honneur de vous- remettre de la diftribution des

fix millions , que la Banque les a abforbés prefque

en entier ; 8c j’ajouçe, fans craindre de pouvoir être
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démenti
,
que, fans ce fecours , i! y suroît eu atijottf*

d’hui des acceptations réputées avec raifon très-bonnes»

qui n’auroient pas été payées. Une feule de ces ac-

ceptations en faillite ,
entraînoit néceffairement une

fuite d autres faillites qu’un fecours triple n auroit pü
arrêter.

, ,,

Cette cataftrophe auroit été d’autant plus malfieù"

reufe , que je regarde la Banque en général plus fo-

iide & plus riche qu’elle ne l’a jamais été , & que le

iion-paiement de Ion acceptation, n auroit été pouc

elle qu’une liquidation forcée ,
qui auroit îaillé à

chaque maifon un peu plus ou moins de fortune ;
mais

l’événement auroit vivement Irappé fur la chofe pu-

blique, parce qu’il auroit entraîné avec lui un vuide

dans la circulation , de 2 à 3°° millions : qu en der-

nière analyfe » l’Etat auroit été obligé de fupporter

ce qui
,
dans les circonftances actuelles, auroit boule*

Verfé l’ordre des chofes.
.

Au moyen dé ces fix millions veries à temps , vous

avez éteint un incendie qui auroit tout embraie

,

quinze jours plus tard. Ces fix millions feront rendus

fidèlement au Tréfor Royal dans le courant du mois

d’Avril, & dans les premiers jours de Mai. Vous avez

paon effet au porteur pour leur acquit, & je ne pre-

fume pas qu’il exifte un homme qui ofe vous laifier

douter un inltant de leur paiement»

Quant à moi, je ne fais dans tout ceci que preuve

de mon dévouement à la cnofe publique , je donne

le démenti le plus formel à quiconque pourra avan-

cer que j’ai un intérêt direct ou indireâ datis aucun

jeu ni avec aucun de ces agioteurs. J ai avance ae

l’argent à Baroud fur des fentes viagères fur les

trente têtes de Geneve ;
c’eft un placement que

j
àx

fait , & pour lequel je n’ai befoin du fecours de per-

sonne, ni d’aucunes sûretés nouvelles dérivant du prêt

fait. Vous voyez par le bordereau que je vous remets ,

que ma Maifon n’eft pour rien compnfe dans la ré-

partition des fix millions. Jamais je n efeompte mon
porte-feuille : ma Maifon a une fortune de plus de

huit millions, qui ne doivent rien a perfonne , Sc

qui font bien fuffifians pour conduire les affaires

qu’elle fait.
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Çétte coafeiEon de foi de ma part t me donbe le
€roit de vous conjurer, Monfeigneur

,
que li jamais

il y avoit un homme affez audacieux pour ofer vous
a vancer quelque chofe qui fût contraire à ce que je viens
de vous dire, vous ayiez la bonté de me mettre vis-
ants de lui ; vous verrez avec quelles armes vi&O-
ïteufes je détruirai des aflertions auiïi méchantes, 8c
combien je fais loin, par mon caradtere 8c par mes
principes

, d’être jamais conduit à avoir un intérêt
qui puiffe être cppofé ou contraire au bien de ia chofe
publique.

Quant aux fix millions d’affignations pour la fin de
lfannée , ils ne font pas plus aventurés que les fix
millions d’argent

; la différence du prix de 1300 liv.
à celui de ijoo liv. que vaut I’aaion , au moins, fait
face à cet objet : elles feront rapportées au Tréfoc
Koyal long-temps avant leur échéance ; car je fuis
bien convaincu que nous aurons liquide cette malle
d'actions dans l’efpace de quatre mois, au prix de
tjoo livres.

Que les. efforts de l’intrigue, que les baffes menées
de la haine

, que les propos des mai veillans , ne vous
fefl'ent pas regretter, Mcnfeigneur, le bien que vous
Venez de faire. Le tableau

,
que je ne tarderai pas à

vous remettre , du jeu effréné que nous fommes occu-
pés à détruire, des liaifons qu’il a malheureufement
avec tous les ordres de l’Etat , 8c de fes projets fu-
turs, vous convaincra que, bien-loin de blâmer les
fecours accordés, ils méritent la plus vive réconnoif
fan ce de la part du Public : ils ont prévenu une ré-
volution affreufe ; ils ont fauve un^ foule de victimes
innocentes , & ils nous permettront de déraciner

,

fans fecouffe fatale, ce jeu cruel qui
, fupporté depuis

long-temps
,

auroit fini par entraîner la perte de
toutes les fortunes j 8c la defiruétion de toutes les
mœurs»

Il me relie encore beaucoup de chofes à vous dire
fur la fitustion générale des affaires

; elles ont grand
befcin d'être veillées avec la plus férieufe attention ;
elles exigent de votre part l’exécution fideile de tous
vos principes , 8c un refus abfolu de tout ce qui y
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ferait contraire. Avec votre fermeté, votre pureté

,

vous détruirez avec grande facilité toutes les entraves
que Ton cherche confiamment à mettre à vos opé-
rations

} vous ramènerez le Public à la vérité
,
que

tant d’hommes
, dans ce moment , ont un fi puiflanî

intérêt à lui cacher.

Je fuis avec refpect

,

Paris, U 30 Mars 17S7.

[Signé3 Haller
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COTE IX.

ÉTAT GÉNÉRAL
He tout ce qui a été emprunté depuis le mois de

Novembre 1783 , jufqu’au ièr* Janvier 1787 , foit

direSement />ttr Loix enregifirées
, foit indirec-

tement par extenp.cn des anciens Emprunts
, ou par

augmentation de cautionnemens & création de

nouvelles Charges.

Emprunts directs. Capitaux. Intérêts.

Emprunts du Roi. Iiv. liv.

Emprunt de Décembre 1783. . .

« —de Décembre 1784- . .

»... dè Décembie 1783. . .

100.000.

000
125

.000.

000
80,000,000

10,300,000
ï,7<5°,oôô

3,100,000

Emprunts des Etatspour Sa Majejlé.

Emprunts du Languedoc en 1784
... ——de la Bretagne en 178?.

.——de là Flandre Maritime

1784 8c 1783. ......

15,000,000

6.000.

000

4.000.

000

1,300,000

600. 000

100.000

Emprunts de la Ville de Paris.

Emprunts de la ville de Paris en

1786 ,
30,000,000 liv. réduits à 14,000,000 1,100,000

Emprunts indirects. i

Extenfons d'anciens Emprunts.

Extenfion de l’emprunt de Mars
1781. .

Extenfion de celui de Janv. 1781.

Contrats à 4 pour cent , de l’em-

prunt de 177°-

32.600.000
36.300.000

20.800.000

3,160,000

3,6 30,000

800, coo

462,500,000 34,330,00a
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Capitaux.

T- ,,
iiv.

De l autre part. ...... 461,500.000

Augmentation de cautionnemens.

Augmentation de cautionnemens
ües Fermes & Régies. . . 14,600,000

Création de Charges.

Création de nouvelles Charges
,

telles que Agens de Changes
êc autres. . . . • . » . 10,000,000

487,500,000

Intérêts

l

liv.

34.5J°»000

750,000

500,000

55,780,000

Cet état a été remis au Roi par M.
de Calonne au commencement de
la préfente année 1787. Depuis
lors il elï furvenu deux objets d

y ajouter : L’un efl Le cautionne-

ment de 70 millions fourni par la.

Caiffe d’Efcompte , à 5 peur cent

d'intérêt’, ci 70.000,000

L’autre confifie en deux nouvelles

extenjîons d’emprunt qui ont eu

lieu dans les derniers temps , fai-

fant ensemble. ...... 14.000,0000

Il faut encore
,

pour completter cet

état fous tous les points de vus ,

y réunir encore l’accroiffement des

anticipations que M. de Calonne

avoit porté dans un autre état

remis pareillement au Roi , fur le

pied de .-•••••• 75,000,000

Portion du bénéfice fur la refonte

des monnaies 3,000,000

3,500,000

1,400.000

4,740,000

Alors on aura au Total 6j 3,500,000 45,410,000
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COTE IX bis.

RÉCAPITULATION
Des dettes de Guerre & autres exigibles , des

arriérés , des anticipations
,
à la fin de l'année

1783.

Par l’état remis au Roi à la £n de l’année

1786, fous la cote W, il appert que le

réfumé général du reliant des dettes de la

Marine au mois de Novembre 1783, & de liv.

tous les fuppiémens accelfoires, porte. . . ii 0 »7£ 4>
°°®

Suivant un autre état remis pareillement au

Roi , fous la Cote X ,
il y avoit à la même

époque d’autres dettes à payer extraordinai-

rement pour 165,303,000

Par le Bilan de 1784 , dépofé au Contrôle-

général , on voit que les anticipations de

l’année précédente montoient à • . • 176,000,000

Il réfulte des comptes des fufdites années
,
que

la différence entre les revenus 8c dépenfes

ordinaires, étoit en 1783 de 80,000,000

Total 645,057,000
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A P P E R Ç ü
Des principaux articles de dépenfes extraordinaires

dans les années 1784, 1787 &* 1786.

Supplémens des fonds fournis extraordinaire-
ment au département de la guerre

, pour les
caufes rapportées dans l’état remis au Roi I.V
fous la Cote Y 34,000/00

Item
, pour le Département des affaires étran-

gères.

Remfedurfement des refcriptions fufpendues

Acquifition de St. Cloud & accefloires . . .

Actjuifîrion dé Chanteldup pour fervir à un
rembourfement ftipulé à M. le Duc dePen-
thievre lors de l’échangé de la Dombe. .

N.a On ne parle pas des acquisitions pour
lefquelles on a créé des rentes.

Travaux de Cherbourg. .......
Pour le déficit annuel, qui de 80 millions

qu’il étoit en 1783, s’eff accru fucceiïïve-
inent, 8c a coûté 5 millions de plus en
1784, 100 millions en 1785 , 8c m en
1786 ,

ci ,

lr
,34f,ooo

2.9,000,000

6.326.000

4,000,000

9.100.000

217,000,000

Total général... £>jj-,868,coq

P
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COTE X.

LETTRE de M. de Calonne au Premier
Secrétaire de l'Intendant des Trois - Evêchés ,

pour fervir .à VinJiruRion de l'affaire portée au
Parlement de Met\

, relativement aux Routes

ouvertes dans les bois des Côtes.

Hannonvilte , le 20 Mai 1787»

Je vous remercie , Moniteur de m’avoir envoyé
la compofition du Siégé de la Table ce Marbre : je

fuis charmé de voir qu’il eft actuellement préfidé par

Mu d'e; Chazelles,. dont je connois les lumières , l’in—

îégriîé & l’éloignement pour toute efpece d’intrigue

ôc de méchanceté. Ses fentimens fuffifent pour me tran-

quiilifer fur le fort de l’affaire du Chapitre de Verdun »

qui n’eft évidemment fufcitée que par l’envie de nuire

dans une circpnftance où l’on fe perfuade qu’on le

pourra impunément. Je n’écris point à M. le Pré-

fident de Chazelles , quoique je fuffe très-aife de me
rappeller à fon fouvenir , 8c de confier à fon hon-
nêteté l'efpece d’intérêt que j’ai dans cette affaire.

Mais comme cet intérêt indirect
,
qui n’eft que celui

de repouflêr une tracafferie ,
n’eft point oftenfible i

que je dois au contraire me maintenir dans la pofi-

tion de pouvoir affirmer , comme il eft réel, que l’ou-

verture dés 'routes qui font préferitées par l’Evêque

de Verdun 8c fon Chapitre comme des abus d’auto-

rité, n’a été faite qu’à la requête des Communautés
dont elles traverfent les bois, 8c qui y font vrai-

ment intéreffées ;
que je n’y ai déféré que parce

que j’y ai vu des motifs évidens de bien public,

8c qu’au fond cet objet m’eft étranger, je ne crois

pas devoir me montrer comme folliciteur , lorfque

je n’ai à foutenir que la iuftice de la décifion que

j’ai rendu comme adminiftrateur : mais je dois defi-

rer d’éclairer le Parlement de Metz 8c la Table de

Marbre fur les véritables circonftances de l’affaire.
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?cr ?
Jr principe de l’oppofition qu’on voudroit

lulciter & fuppofer contre une opération utile 8c
applaudie. C’eft

, Monlieur, ce que je vous prie de
laire en mon nom, en communiquant à M. le Pré-
fcdent de Chazelles

, à M. de Blair , 8c aux autres
membres du Parlement qui fiegent à la Table de
Marbre , ce que je vous ai déjà marqué fur ce fujet ,
ce ce que je vais vous développer encore plus par-
ticulierement quant à l’origine de l’affaire

; m’en
rere'rant, fur la queflion à juger

,
aux inflruclions

que le Procureur Fifcal du Comté d’Hanonville

,

qui va fe rendre à Metz , & qui vous remettra cette
lettre , efi chargé de préfenter au nom des Com-
munautés.

,,^
e tous

,

temps
, 8c avant que j’eufle acquis la Terre

dHanonville, on s’étoit plaint de ce que l’immenfe
etendue de Bois connue fous le nom de Bois des
Cotes, 8c qui eompofe une des plus grandes forêts
du Royaume, n’avoit aucune efeece de débouché;
que quoique bordée d’un côté par la Meufe, 8c de
J

^
atre

;

côté par la grande route de Verdun à Metz,
elle n avoir de part ni d’autre aucune communica-
tion praticable , n’étant percée que d’une infinité
de petits chemins tortueux Sc exceRîvement étroits,
qui tantôt s’enfonçoient dans des creux très-profonds
6c coupés de ravains, tantôt s’élevant fur des côtes
fort efearpées , ne pouvoir fervir à la vuidange des
bois,- qu’en Conféquence ils ne fe vendoient qu’à
très-vil prix, refloient même quelquefois plufieurs
années fur les lieux même de leur exploitation , faute
de pouvoir être exportés, 8c ne procuraient pas pour
l’approviiîonnement des villes voifines autant de ref-
fources qu’on devoit en tirer;

que le Roi y éroit
intérefle pour les bois qui lui appartenoient ; que
tous les villages attenant aux côtes qui font nom-
breux

, peuplés 8c néanmoins très-pauvres, l’étoient

encore plus ; 8c que l’avantage de tout Pays »

même aufîl le bien de l’humanité folîicitoit l’ouver-
ture de cette Forêt , où il arrivort fouvent des acci-

dens , 8c ou l’on a vu périr de fatigue 8c de befoin
des malheureux égarés qui n’ont htaais Pü retrouver
leur chemin.
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J’étois encore Intendant de Metz îorfque toutes

ces confidératïons me furent expofe'es par les habi-

tans de mes terres 6ç des terres voifînes ,
qui me

folliciterent en leur nom un Arrêt du Conleii qui

otdonnât d’ouvrir une route qui, traverfant la Foret

dans fa longueur
,
depuis Hattonchâtel jufqu au grand

chemin de Verdun à Metz, ce qui forme un efpace

d’environ cinq lieues, remplaçât celui qui avoit exine

autrefois fous le nom de Chemin des Carabins

,

dans

la même direction
, 8c put, au moyen de quelques rou-

tes de traverfe pour la communication des villages,

fervir utilement à la vuidange de tous les bois , ainfi

qu’à la vente des denre'es, au commerce des char-

bons, Sc à l’établiffement de plufieurs relations ayan-

tageufes entre laVoivre, le Barrois ,
8c une partie du

Verdunois. J’adrelfai moi-même leur Requête à feu

M. de Beaumont
,
qui étoit alors chargé du dépar-

tement des Eaux 8c Forêts ; j’y joignis un Plan des

Bois & des Routes demandées, Je lui écrivis que je

me rendois volontiers l’organe & le foliicîteur de

tout un canton , dont une partie étoit de mon Inten-

dance , 6c ou j’avois des vaffaux à qui je devpis re-

cours 8c appui. Je le priai en même temps de cçn-

fulter les Grands-Maîtres tant de Lorraine que des

Trois-Evéchés , dont je cru pouvoir lui annoncer que

l’avis feroit très-favorable, ayant déjà prelfenti à_ce

fujet leur façon de penfer ,
que

j
avois trouvé con-

forme au vœu généra! , de même que celle de quel-

ques Officiers de Maîtrifes à qui j’en avois parlé,

entre autres celle du Procureur du Roi de la Maltriie

de St. Mihel , le Sieur Collins ,
qui eft aujourd’hui

î’ame 8c le principal moteur des déclamations vagues

de cette Maîtrifè ,
contre une opération que dans

ce temps-là il tronvoit convenable ,
nëceffaire même,

§C à laquelle il voulut coopérer en combinant avec

moi la direction des routes, 8c en me fpurnïffant

j’Arpcnteur qui a levé les plans.
_

M- de Beaumont adopta ce projet avec empreîie-

ment : il écrivit aux deux Grands-Maîtres ,
pour avbyç

leur avis , 8c jt les excita à l’envoyer le plutôt qu il

leur feroit poflible j
mais malgré toute leur bonne
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volonté, leur réponfe fut différée pendant plufieurs
années : il fallut faire des vifîtes locales , difcuter quel-
ques prétentions, chercher des moyens d’éviter"tout
ce qui pourroit exciter des réclamations de la part de
quelques propriétaires, particuliérement des Ecclé-
fiaftiques , dont on jugea convenable de ne pas entamer
les pofleffions

,
quel que fût l’avantage qu’ils dévoient

retirer eux-mêmes de ce qui feroit hauffer le prix des
bois. Enfin, éloigné moi-même de l’objet, par ma
nominarion à l'Intendance de Flandre, je le perdis
de vue pendant quelque temps ; 6c ce ne fut qu'au
moment oîi le Roi daigna me confier l’Adminiflration
de fes finances, que , fcllicité de nouveau de pro-
curer aux Communautés des Villages des Cdtes le bien
dont j’avois antérieurement reconnu la néceffité, j’en-

gageai M. de Forges à preffer l’expédition de cette
affaire, & à fe faire envoyer l’avis des Grands-Maîtres

,

avec toutes les inftractions requifes.

Je n’y avois, comme on voit par ce récit, d’autre

intérêt que celui de l’utilité publique : mes bois étoient

un point imperceptible fur la totalité , j’avois déjà fait

faire, à mes dépens, les routes néceflaires pour leur

vuidange
;

il n’étoit aucunement quefiion , à cette

époque, de l’échange du Comté de San cerre contre le

Marquifat d’Hattonchâtel ; je n’avois aucune vue d’ac-

quifition , ni aucun defir de me fixer à Hanonville ;

ma conduite même a bien fait voir que -

j’étois très-

éloigné de vouloir profiter ou abufer de l’autorité dont

j’étois dépofitaire, pour favorifer mes vues particu-

lières, qui, dans le fens même des mal- intentionnés

à mon égard, n’aboutiroient qu’à l’agrément de la

chaffe dont j’étois certainement peu occupe, j’ai fuivi

la marche lente 8t mefurée,qui caraâerife la pureté

des motifs; j’ai donné tout le temps néceffaire àl exa-

men le plus régulier,- j’ai prié M. de Forges d’y donner

toute fon attention , de remplir toutes les formes , de

prévenir tout fujet ce plainte ,
de me dire ,ranchement

ce qu’il en penfoit ; & ce n’a été qu’au mois de Juin

1786 qu’efl intetvenue la décifion que j ai propofee a j

Roi , conforme à l’avis unanime de tous ceux quî
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avoient éte_
;
confultés, 8c fans qu’il y eût une feule

réclamation.

Dira-t-on qu’une affaire entamée il y a près de dix

ans
,
que j’ai foiiicitée par des vues de bien public , dès

le temps que j’étois Intendant de Metz , qui m’a été

enfuite foiiicitée en 3783, lors de mon avènement au
Miniiiere , ait été précipitée, 8c qu’elle porte aucune
empreinte de defirs perfonnels,lorfqu’elIe n’eft décidée

que trois ans' après, 1786? Cette décifion n’excita, au

furplus, que des applandhTemens 8c le contentement
general des Hahitans

,
qui ,

malgré tout ce qu’on a fait

en dernier lien pour provoquer des murmures 8c une
apparence de réclamation, viennent d’attefter de nou-

veau leur fatisfaciion 8c l’utilité des routes ordonnées

par l’Arrêt du Confeil.

Quels font donc les plaignans ? L’Evêque de Verdun ,

qui dit fans celle, qui écrit à Paris, qui répand par-tout,

.-que les routes ouvertes dans les bois des Côtes font un

acte de violence , un abus d’autorité qui fait crier tous

les Propriétaires dont on a violé les droits, êc toutes

les Communautés dont on a inutilement, & pourlefeul

agrément de la chafle détérioré les plus précteufes

polièffions ;
— le Chapitre de Verdun , qui prétend que

fans le prévenir , fans qu’il ait été entendu , 8c fans au-

cune des formalités nccefiaires , on a abattu fes boE , 8c

ouvert de vaûes routes à travers la propriété; l’tvê-

que du Puy
,
qui , à titre d’Abbé Commendataire de l’Ab-

baye de St. Paul à Verdun, croit, dit-on, fans que

néanmoins-rien me l’annonce^ avoir aulîi à fe plaindre

du préjudice nue font ces routes aux biens de fon

Abbaye ;
-— enfin ,

le Comte d’Ambly , à qui l’on

attribue ,
quoiqu’il n’y en ait aucune preuve, d’ap-

puyer ces mêmes plaintes, comme y ayant intérêt.^

Mais, ni M. l'Evêque de Verdun, ni M. l'Evêque

Pqy ,
ni le Chapitre de' -Verdun, ni M. le Comte

d’Ambly ,
ne peuvent alléguer qu’on ait dirigé aucune

ipute à travers leurs bpis , ni qu'on ieur en ait abattu

pour ia valeur d’un louis.

' L’Ëvêche de Verdun pqffede une étendue de bois

très-cqnfidérabie au milieu de la jcrêt des Cotes ; il

jtrg&epa grandement 4s 2a rgute ouverte depuis Hatton-



C 235 >
chàfel jufqu’au grand chemin de Verdun

; & cePen-
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che - t'n/eul embranchement tranfverfalavon écorné une pente partie de bois dans un efoace

qÜ ’°n ne fav0it ?as lui appartenir.

nenfd’lff?- °?d -

reCne fort haUt
’ fes propresge s d affaires le; ayant fait connoître combien cet

objet eroit minutieux, 6c ceux à qui il fit preTent des
arbres abattus furfon terrein ne les ayant vendus eue

a
A
Ce

?t-
de d!re qa ’il fût perionnellement

fete , 8c il eft oblige de fe borner aujourd’hui à nedonner
,
pour rnotit de fes de'cîamations

, que l'intérêt
de les Diocefams

, à qui il doit
, dit - il

, protection
mais dont cependant aucun ne fe plaint

, fi Ce n’cit de
voir ce Prélat s’oppofer fans raifon au bien que ]e
Moi a voulu leur procurer , à la grâce qu’ils ont obtenue
de la bienfaisance de Sa Majefjte'.
M. 1 Evêque du Puy n’a pas le plus petit fujet de

prendre part à ce qui s’eft fait dans des bois qui ne lui
appartiennent pas, ni à fon Abbaye. Il faudroit qu’on
1 eût induit en erreur fi

, jufte 6c parfaitement honnête
comme il eft, ilfe iaiflbit citer au nombre des prétendus
plaignans. Il eft vrai que la grande route , qui traverfe
le lois des Côtes, comme les traversait autrefois celle,
dite des Carabins, quelle remplace , devroit palier fur
un efpace de cent perches des bois de l’Abbaye de Saint-
Paul : mais comme on n’avoit pas le consentement de
cette Abbaye, le refpeft ferupuleux qu’on a eu , dans
toute cette affaire, pour les propriétés, a déterminé à
ordonner provisoirement de tourner les bois, & de
faire faire un crochet pour n’y pas entrer

, en-
forte que quoique les Religieux, qui connoilfent le
local t y donnent les mains pour ce qui les concerne,
6c n’y voient que de l’avantage pour leur maifon

,

cette partie eft rèftée en fufpens jufqu’à ce que l’Abbé
Commendataire

, mieux inftrujt, ait confenri;
dans le fait , en ne lui a pas coupé un feul arbre.

M, d’Ambly n’a pas le plus petit prétexte de réclamer,
& n rtfs nn fio nne ne far nfllS . fx ftD TA P .
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quelque mal-entendu de la paitdefes Gens d’affaires;

& je crois plutôt qu’on le cite fans fon aveu.
ileite donc le Chapitre de Verdun ; c’eft lui qu on

met en avant, c’eft lui qui a, dit -on, envoyé des

députés à Paris pour faire croire qu’il y a,xle grandes

plaintes fur ces ouvertures de route , 8c qu’il en fouffre

un préjudice confidérabîe. C’eft l’Abbé Cofter , Cha-

noine de ce Chapitre, qu’on a jugé propre, fous tous

les rapports, à fuivre cette affaire avec chaleur, 8c

à en faire un objet digne de l’attention des Notables.

Enfin, c’eft le Chapitre de Verdun qui a fait tendre

par les Officiers de fa Juftice, à Bonzé ,
une Sentence

qui, au mépris de l’Arrêt du Confeil ,
en vertu duquel

les routes ont été percées , a condamné les ouvriers

employés à l’exécution de cet Arrêt, à une amende
de 80 livres, gc aux dépens, dommages & intérêts.

Il eft fans doute bien furprenant que tant d’éclat 8c

d’animofîté de la part de ce Chapitre , n’ait pas la

moindre apparence de fondement ,
8c qu’indépen-

damment de l’incompétence évidente de ces Officiers,'

quand il s’agit d’un abattis de futaie 8c de l’exécution

d’un Arrêt du Confeil , on ait à lui répondre t

« On ne vous a pas abbatu un feul arbre ; la route

» ne palfe pas fur votre territoire ; on a eu foin de
» la diriger de maniéré qu’elle laiffe en dehors les

» bornes qui fervent de limites à vos bois. Ces bornes
» exiftent ; elles font très-vifibles ; elles dépofens
» contre vous; elles prouvent que c’eft gratuitement,
» fans intérêt, fans prétexte quelconque, que vous
» avez ofé faire rendre par les Juges de votre village

» une Sentence attentatoire à l’autorité de l’Arrêt du
y> Confeil

,
qui vous eft connu , comme il l’eft de

» toute la Province.
» Comment douter que d’autres vues étrangères à

» la défenfe de vos propriétés , d’autres inftigations ,

» d’autres efpérances qu’on n’avoue pas , mais que

» la circonftance qui les a fait éclore, prouve allez,

» n’aient été 8c ne foient encore le véritable , l’unique

» motif de vos démarches » ?

Je ne vois pas ce que le Chapitre pourroit ré-

pondre.
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On m'affûte que le fleur Collin , ce Procureur da
Roi

,
qui a fl. fort changé d’avis depuis que la Mai-

trife , dont il eft la cheville ouvrière , iè croit me-
nacée de perdre fes vacations dans le bois d’Katteei-
châtel 8c de Sommedieu , depuis qu’elle fait que la

fuppreffiori même des Maîtrifes entroit dans les vues
que j’avois propofées à Sa Majefté

,
doit s’être rendu

à Metz, pour folliciter l’affaire du Chapitre au^ege
de la Table de Marbre : mais en quoi le regarde-
t-elle ? Et rjen prouve t-il mieux la cabale, que ce
Concert d’intérêts difparates, qui ne le réunifient que
par le defir de nuire. ?

Il feroit très - facile de faire évoquer l’affaire au
Confeil, l’Arrêt du zo Juin 1786 ayant réfervé à Sa
Majefté la connoiffance de tout ce qui feroir relatif

à fon exécution : mais l’appel ayant été porté à îa

Table de Marbre par les ouvriers condamnés, & an-
ticipé en ce fiege par le Chapitre lui-même, il

iné paroît préférable de l’y lailfer juger. C’eil un
moyen de manifefter de plus en plus, que, loin

d’abufer de l’autorité , je ne veux pas même en em-
ployer le fecours le plus légitime ; & je fois bien
aife, en faifant fuivre cette voie, de montrer mon
entière confiance dans la juftice du Parlement de
Metz, 8c de ceux de fes Membres qui tiennent le

fîege de la Table de Marbre.

Voilà, Moniteur,. le détail que je vous prie de ne
pas lailfer ignorer , & dont vous pouvez attefter

l’exaéle vérité. Mon Procureur-fifcal vous communi-
quera les pièces à joindre ; favoir, i°. l’Arrêt da
Confeil, du 20 Juin 1786. qui vife la requête d«
Communautés fur laquelle il eft intervenu , 8c pour
l’exécution duquel le Grand-Maître des Eaux 8c Forêts

des Trois - Evêchés , a drelîé fes ordres au Procu-
reur du Roi de la Maîrrife de Metz

,.
qui s’en eft ac-

quitté avec exactitude ;
20. une nouvelle déclaration

que les Communautés viennent encore de donner ,

8c qui contient formellement leur vœu 8c confente-

jnent pour les routes dont il s’agit ; 3
0

. la Confulta-

ttion des Avocats , 8c toutes les lettres écrites par

les Officiers de la Maittife de St. Miheî eux-mêmes.
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Iorfqu’ils n’avoiertt point encore d’intérêt contraire
an bien public» Vous voudrez bien conférer fur le
tout : je m’en rapporte aux foins que vous infpirera
votre amitié, à laquelle je réponds par l’attachement
que je vous ai voué pour la vie.

( Signé) DE CALONNE.
P. S. Je ferois bien aile que M. le Comte de

Caraman lût cette lettre, 8c je vous prie d’en faire
faire une copie pour la lui communiquer.

FIN.
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